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OPINION 

De  g.  J.  F.  L O I S E L , 

\ 

Député  du  département  de  la  Manche, 

Sur  la  réjolution  relotwe  à la  queftion  in^ 
teTitionnelle  y 

Prononcée  dans  les  féances  des  ^3  & 24  pluyiôfc  an  5. 


R 1 PR i s ENT ANS  D Ü P EÜPLE  , 

I 

Votre  commiffion  vous  a déjà  fans  dôme  bien  avancés 
dans  le  jugement  que  vous  devez  porter  fur  la  réfolutipn 
<]ui  eft  füumilc  à voire  exarnen.  (i) 


(1)  Rapport  de  F.  D.  Tionchct,  lances  des  28  & 29  nivôfe. 
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Le  rapporteur  vous  a développé  pluficurs  principes  géné- 
raux êc  élémentaires  , fur  lefquels  doit  rcpofer  adueliement 
notre  légiflation  criminelle  ; & déjà  c’eft  un  grand  pas  de 
fait  pour  fixer  définitivement  les  tribunaux  criminels  fur  la 
procédure  qu’ils  ont  à diriger  , les  lois  quils  ont^a  appli- 
quer 5 ôc  prévenir  les  abus  dont  on  s’efi:  plaint  jufqu  ici. 

Il  vous  a fait  remarquer  en  même  temps  que  cette  réiolution, 
par  les  vices  qu  elle  renferme  , loin  de  remédier  aux  abus 
quelle  avoit  pour  but  de  faire  celTer  , pourroit , fi  elle  étoit 
adoptée  , en  produire  de  bien  plus  grands  que  ceux  qui 
ont  exifté  jufquà  préfent.  Telle  èfi  aufii  mon  opinion. 

J’ajouterai  même  aux  motifs  que  votre  commifiion  vous  . 
a donnés  pour  ne  pouvoir  approuver  ^ & je  remarquerai  d>wS 
vices  effentiels  qui  m’ont  paru  lui  avoir  échappé  fur  plu- 
lieurs  articles  qu  elle  n a pas  improuves. 

Il  eût  été  néanmoins  à ûefirer  que  votre  commifiion , après 
vous  avoir  établi  cés  principes,  & prouvé  que  vous  ne 
pouviez  adopter  , qu'enfin  le  feul  parti  à prendre  etou  de  ♦ 

?en  tenir  au  code  des  délits  & des  peines  du  o brumaire  & 
à rinftmaion  de  1791 , en  ce  quelles  n’ont  rien  de  consraire, 
ce  dont  je  fuis  pleinement  convaincu  j car  le  coae  aes  deli^ 

^ des  peines  èc  l’infirudion  de  179^  font  des  lois  aiim 
farres  S^auffi  parfaites^qu  on  piiifie  le  defirer  dans  le  moment 
aduel  fl)  : il  eût  été , disqe  , à defirer  que  voire  commifiion 
eût  indiqué  les  moyens  de  prévenir  les  abus  qui  ont  eu  lieu 
iufqu’ici  • abus  qui , fuivant  moi  , ont  leur  fouvee  prmcipaie  . 
dans  les  différentes  interprétations  que  Ion  a données 
à rinfimdion  de  1791  6c  au  code  du  3 brumaire. 


(i)'Dans  le  cours  de  cette  opinion,  on  n’a  point  entendu  citer  la 
loi  fur  h procédure  par  jurés  & l’inftruaion  de  1791^  comme  des  lois 
pofîdves,  pnifouelles  (ont  abroyées  par  1 article  jçr-.  du  cooe  nés 
délits  & des  peines.  On  n’en  a fait  ulage  que  pour  en /aire  remai- 
eber  l’efprit  leur  parfaite  concordance  avec  la  loi  du  a»  biiimaire  , 
dans,  les  points  où  cette  dernière  a paru  contenir  évidemment  les  memes 
^ifpofitions* 
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afin  , fans  prétendre  \ aucune  efpêce  <î  mitîatîve  , <juî 
nous  eft  in  erdite  par  la  conftitution  , de  pouvoir  pro- 
voquer de  la  part  du  Confeil  des  Cinq  - Cents , foît  une 
loi  5 foit  une  infirudion  calquée  uniquement  fur  celles 
que  je  viens  de  citer  , qui  fixât  d’une  msnicre  fiable  ^ 
uniforme  la  marche  des  tribunaux  , 3c  qui  remédiât  défi- 
nitivement , finon  à tous  les  abus  5 au  moins  à la  plus  grande 
partie. 

Ce  fera  particulièrement  fous  ce  rapport  que  j’envifagerai 
d’abord  la  réfolution  , 3c  que  , parfaitement  d’accord  avec 
Je  code  du  3 brumaire  3c  l’mfirudion  de  1791  ^ après  avoir 
indiqué  la  fource  de  ces  abus , j’indiquerai  en  même  temps 
des  moyens  fimples  3c  sûrs  pour  les  prévenir. 

Je  me  livrerai  enfuiîe  , le  plus  rapidement  pofiible  ^ à 
Texamen  des  difrérens  articles  de  la  réfolution , & là  j'aurai 
encore  occafion  d'indiquer  les  abus  3c  les  moyens  d’y 
remédier. 

Vous  vous  convaincrez  de  plus  en  plus  que  vous  ne 
pouvez  adopter  cette  réfolution  , que  j’établirai  être  inconfti- 
tutionnelle  5 obfcure  , prêtant  à l’arbitraire^  3c  dianiétralc- 
ment  oppofée  à refpriî  de  l’infiitution  par  jurés. 

Et  quoique  , comme  je  viens  de  le  dire  , d’accord  avec 
votre  CüinmÆon  fur  quelques  principes  élémentaires  qu  elle 
a développés , mais  difiërant  avec:  elle  d opinion  fur  quel  • 
ques^  principes  fccondaires  que  le  rapporteur  a pofés , ou 
plutôt  fur  quelques  conféquences  qu’il  a tirées  des  pre- 
miers 5 3:  qui  ^ fi  je  ne  me  trompe,  m’ont  paru  plus  fubtiîes 
3c  plus  ingénîeufes  que  parfaitement  déduites,  j’ai  cru  qu’il 
importoit  fur-tout  de  redifier  à cette  tribune  les  erreurs  que 
j’appercevois  dans  ce  rapport;  erreurs  qui , fuivant  moi, 
entraveroient  plus  que  jamaîs  la  marche  des  iribunaux,  ,3c 
prodiiiroient  des  abus  pour  le  moins  aufiî  grands  que  ceux 
dont  on  s efi  plaint  avec  raifon  jufqifici.  Mais  cette  différence 
d opinion  ne  pourra  produire  dans  vos  efprits  aucune  efpèce 
d’incertitude  fur  le  fond  de  la  réfolution  ; elle  ne  pourra  au 
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contraire  qu  éclairer  de  plus  en  plus  la  difcufiHon  dans  une 
matière  audi  imporcante. 

Cette  difculïiôn  , vous  le  favez  ^ repré fentans  du  peuple  , 
a été  on  ne  peut  plus  folemnelle  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  5 Sc  je  ne  doute  pas  que  vous  n’y  donniez  vous- 
mêmes  toute  la  latitude  qu'clîe  exige. 

Mais^  dans  une  carrière  aulTi  vafte  , il  eft  impolTible  d’ctre 
aulTi  laconique  qu’on  le  dcfireroit.  Si  , par  une  difcuffion 
approfondie , ôc  ce  concours  refpedif  de  lumières  &c  d’obfer- 
vations  fi  néceiïaircs  toujours  pour  faire  jaillir  la  vérité  , nous 
réuiTifibns,  comme  je  refpcre  , à trancher  les  nœuds  de 
toutes  les  difficultés  qui  fe  préfentent  en  apparence,  en  ra- 
menant cette  belle  inftitiuion  à fa  pureté  primitive  , nous 
n’âurons  pas  à regretter  les  momens  que  nous  aurons  em- 
ployés fur  cet  objet. 

Âinfi , pour  remplir  le  but  que  je  me  propofe  , Sc  avant 
de  difcLiter  les  diiférens  articles  de  la  réfoliition  , il  eft;  in- 
difpenfable  de  faire  quelques  réflexions  préliminaires. 

Tel  efl:  le  fort  de  toutes  les  inftitutions , qu’il  n’efl  peint 
de  loi  qui  n’ait  fes  imperfedions  & Tes  inconvéniens,  qu’à 
force  de  vouloir  trop  corriger  de  réformer  , on  finit  par 
occafionner  de  plus  grands  inconvéniens  que  ceux  qui  exif- 
toient  auparavant,  & par  tout  détruire.  Auffi^le  iégiflaieur 
doit-il  bien  fe  convaincre  qu’il  n’y  a peut-être  point  de 
lois  plus  nuifibles  que  celles  qui  preferivent  ce  qui  tend  à 
la  dernière  perfedion  ; car  alors  elles  deviennent  inutiles  par 
la  trop  grande  difficulté  qu’il  y a de  les  obferver  : de  là 
l’autorité  compromife.  Il  eft  certain  d’ailleurs  que  la  piiiflance 
léffiflative  n’eft  point  infaillible-,  quelle  ne  peut  tout  prévoir 
ni^tout  combiner  , & qu’il  efl  des  évènemens  dans  l’avenir 
qui  échappent  à l’efprit  le  plus  fage  le  plus  pénétrant. 
Ainfi  c’efl:  au  légiflaîetir  à prendre  bien  garde  fur-tout  de 
s’en  laiifer  impofer  par  l’apparence  d’un  bien  qui  peut  ne 
pas  avoir  dans  la  pratique  toute  la  réalité  que  la  théorie 

lai  f ipnofe.  , i n t 

Auffi  Montcfquieu  dit-il  avec  raifon  que  s il  clt  queique- 
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fols  nécelTair'c  de  changer  ou  de  modifier  cenaines  lois,  il 
n’y  faut  toucher  que  d’une  main  tremblante,  à moins  que 
leur  danger  ou  leur  injiifticc  ne  loient  clairement  démon- 
trées , de  les  erreurs  qui  fe  commettent  ne  dérivent  pas 
ordinairement  de  la  loi. 

La  réfoiulion  foumife  à votre  examen  a été,  comme  vous 
le  favez  , provoquée  par  deux  mefiages  du  Direéloirc , des 
u4  prairial  dc  12  meiïîdor  derniers,  dans  îefquels  il  a appelé 
rattention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  fijr  le  fcandale  que 
produiloient  journellement  certains  jtigemens  criminels , par 
Tahus  qu’on  a dû  faire  de  la  queftion  intentionnelle.  îl 
feroit  fupcrfiu  de  vous  rappeler  dans  quelles  circcrfianccs 
ôc  comment  ces  jugemens  ont  été  rendus.  Votre  commulioti 
vous  en  a déjà  fait  part , ils  font  d'ailleurs  confignés 
dans  les  rneffages  du  Diredoire  Se  dans  les  différens  rapports 
qui  ont  été  faits  au  Confeil  des  Clnq-Ccnts  fur  cette  ma- 
tière ,,  Se  qui  vous  ont  été  diftribués. 

Bien  éloigné  de  vouloir  juftifier  les  abus  qui  ont  pu  avoir 
lieu , je  ne  craindrai  cependani  pas  d’avancer  , Se  bientôt 
vous  vous  en  convaincrez  vous  mêmes , que  ces  aba\  ne 
venoient  point  diredement  de  la  quefiion  intentionnelle  ; dfô 
ne  pouvoir  être,  de  la  part  des  jurés,  qu’un  vain  prétexte 
pour  acquitter  un  coupable  ^ Se  s’exeufer  de  l’eireur  frap- 
pante qu’on  pouvoit  peut-être  leur  reprocher  , en  difant 
tantôt  qu’il  leur  étoit  impofiiblc  de  fonder  l’interition  dun 
accüfé  , Sc  tantôt  en  rcjeWnt  fur  un  tribunal  rinutiiité  , fiii- 
vant  eux  , d’une  pareille  quedion  dans  certains  cas.  J’sjoute 
de  plus  qu’il  y a lieu  plus  que  de  préfumer  que  , quand 
bien  même  on  ne  leur  aurolt  pofé  , s’il  eût  été  poiïible  ^ 
aucune  quefiion  intentionnelle  , les  aceufés  de  certam.s  délits 
auroient  été  également  acquittés  fur  les  autres  quefimns  qui 
leur  auroient  été  préfentées , parce  qu’il  eft  impofiible  , par 
quelque  moyen  que  ce  foit  , de  vouloir  commander  à la 
penféc  d’im  juré,  auquel  la  loi  d’ailleurs  ne  trace  aucunei 
cfpèce  de  règle,  qui  vote  dans  le  fecret.  Se  dont  l’upiniom 
ne  peut  être  forcée  en  aucune  manière. 

A3 
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Ce  qui  me  détermine  à penfer  ainfi , c efl  que , comme 
l’a  très-judicieufement  remarqué  un  orateur  du  Confeii  des 
.Cmq  Cents  5 dans  des  temps  fur-tdut  de  révolution,  où 
l’ctprit  de  parti  & de  fadion  règne  plus  que  dans  tout  autre 
temps  , & fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  délits  qui  font  la  fuite 
de  cette  révolution  , les  jurés  émettent  leur  opinion  félon 
qu’ils  appartiennent  à tel  ou  tel  parti  ^ à telle  ou  telle  fadion. 

Voilà  d’abord,  fuivant  moi,  une  des  caulès  principales 
des  erreurs  des  jurés  & des  jugcmens  dont  on  fe  plaint. 

Eft-ii  d ailleurs  fi  extraordinaire  de  voir,  en  pareil  cas, 
acquitter  un  aceufé  , lorlqu’il  lui  fuffit  de  réunir  en  fa  faveur 
le  quart  des  voix  ^ Faudra-t-il  attribuer  ces  erreurs  à l’inlti- 
tution  des  jurés  & à la  queftion  intentionnelle  ? Non  , fans 
doute. 

A U lis  nous  ne  remarquons  pas  en  général  les  abus  &:  les 
erreur  dont  ou  fe  plaint  dans  les  délits'ordinaires  , &:  qui 
ne  tiennent  point  à la  révolution  , quoique  Ton  ait  fait  dans 
ceux-ci  comme  dans  les  autres  ufage  de  la  queftiun  inten- 
tionnelle. 

S’agifToit-il , par  exemple  , d’un  délit  ordinaire  , abfolu- 
ment  étranger  à la  révolution  5c  à toute  cfpèce  de  parti , 
dun  alTalîinat,  d’un  vol,  &c. , les  jurés  ne  fe  trompoient 
pas  dans  leur  décifion  fur  la  queflion  intentionnelle  \ 5c  ce 
qui  me  confirme  de  plus  en  plus  dans  cette  opinion  , c’eft 
que  l’expérience  m^a  appris  que,  même  dans  les  temps  de 
terreur  5c  fous  la  tyrannie  des  decemvirs , où  il  étoit  défendu 
par  une  loi  de  pofer  dans  certains  cas  aucune  qiieftion  in- 
tentionnelle , les  jurés  n’en  acqiiittoient  pas  moins  un  aceufé 
fur  r une  ou  lautre  des  deux  premières  queftions  , 5c  cela 
dépendoît  de  la  manière  dont  iis  étoient  compofés,  ou  félon, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  , qu’ils  tenoient  à tel  ou  tel  parti. 

Ne  nous  y trompons  pas  ; il  y aura  toujours  dans  l’infH- 
tuîion  des  jurés  quelques  décidons  erronées  ; quelques  cou- 
pables échapperont  ; Ôc  les  feules  précautions  que  l’on  puilTe 
prendre  , c’eff  qu’il  y en  ait  Je  moins  poflible  , même  dans 
les  temps  les  plus  calmes  ^ piiifque  telle  efl  la  nature  de 


cou 
a été 


cette  inftitution  , que  dans  des  délits  oïdinaires  r'.”' î'®  . 
nent  en  aucune  manière  à la  revo  ution  , & ou  1 u y a 
aucun  efprit  dê  parti,  il  eft  moralement 

innocent  "roit  condamné  , & c eft  là  le  grand  but  de  cette 
inftitution  , quà  jufte  titre  on  peut  appeler  le  ua/Wrum  de 
la  liberté  & la  fauve-garde  de  1 innocence  , 
grand  principe  dlrumanilé  , qu  il  vaut^  mieux  que  p.uli.ms 
^ npabL  échappent,  qu’un  innocent  loit  condamne.  La  lo 
été  fi  prévoyante  à cet  égard  en  laveur  de  l aceufe  , qj  ede 
a décide  & lait  un  devoir  aux  juges  qui  s appercevioi-.t 
que  des  jurés  auroient  mal-à-propos  prononce  contre  u 

aceufé , d’appeler  les  trois  adjoints , & de  leur  faire  prendie 

une 'nouvelle  délibération.  , 

Qu’on  compulfe  à cet  égard  tous  les  régi ftres 
naux  criminels , on  y verra  que  ce  cas  e tres-rate  , . 

peut  être  pas  arrivé  dans  des  délits  ordinaires.  En  euel  Ls 
jurés,  pour  peu  qu’il  fe  préfente  le  moindre  ® ' 

quittent  toujours , au  rilque  de  remettre  un  coupable  dans 
la  fociété  , plutôt  que  de  condamner  un  innocent.  _ 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  fi  , dans  des  délits  qui  e- 
noient  à la  révolution,  des  fautes  ont  été  commifes  ; ne  es- 
attribuons  ni  à l’imperteiftion , peut-être  en  queicjues  poin.s, 
des  premières  lois  fur  Linftitution  des  jutes  , m a la  manicre 
de  Dofer  la  queftion  intentionnelle;  aîltibiiotis  .es  plutôt  aux 
orases  révolutionnaires  qui  ont  frappé  & patalyie  preique 


orages 

toutes  les  inftitutious.  . . j i 

Attribuons-lcs  à ce  dédale  Sc  a cette  multitude  de  .ois 
rendues  fous  le  régime  de  la  terreur  , auxquelles,  par  leur 
incohérence  & les  circonftances  patîiauieres  qui  les  provo- 
quoient , il  étoit  on  ne  peut  plus  difScile  , tant  au  coinite 
de  légiflation  d’alors  , dont  je  tefpeae  les  luriiicre» , qu  aux 
iutifconfultes  les  plus  éclairés  dans  cette  partie,  de  pouvoir 
b reconnoître,  & d’a-.oit  ce  plan  fixe  & uniforme  , fi  ne- 
cefiTaire  en  fait  de  lois  criminelles  fur-tout.  . , . 

Attribuons  les  enfin  au  paffage  fubit  de  1 ancien  régime 
au  nouveau,  aux  préjugés  5c  aux  formes  de  1 ancienne  pto- 


cédure  criminelle  qu  une  longue  habitude  a rendus  fi  diffi- 
ciles'^à  vaincre 

Efpérons  que  plus  cei  établificment  ira  , plus  il  fe  per- 
Fedionnera -,  mais  commençon<^  par  rallier  tous  les  tribu- 
inaux  à un  point  fixe",  c’eft  à-diie  , à rinfirudion  de  1791 
& à la  loi  du  o brumaire. 

Si  quelques  changemens  eflentiels  font  nécefiaîrcs  par  la 
fuite  5 on  les  fera  dans  des  momens  plus  favorables.  Com- 
mençons par  remettre  en  adivité  le  code  du  3 brumaire 
Tinfirudion  de  1791,  comme  vous  la  très -bien  fait  remar- 
quer votre  commi filon. 

Il  y auroit  néanmoins  quelques  légers  changemens  à faire , 
fuivant  moi  , dans  le  code  pénal  , relativement  à la  gra- 
duation des  peines  que  les  circonftanccs  aduelles  fcmblent 
devoir  néccfifiter  , mais  plus  encore  particulièrement  dans 
certaines  exprefiîons  furabondantes  fous  certains  titres , 3c 
qui  ont  pu  donner  lieu  à une  infinité  d’inconvéniens  , ainfi 
que  dans  le  code  du  3 brumaire.  Ces  changemens  ne  tou- 
chent en  rien  aux  principes  de  Tinfiitution  par  jurés. 

Il  y auroit  .encore  en  outre  un  changement  à faire  très- 
ur^^ent;  il  efi:  relatif  à lalifle  des  jurés,  dont  je  parlerai  dans  un 
infiant.  Tous  ces  changemens  foni'd  autant  plus  nécefiaires, 
qu’ils  font  la  caufe  principale  des  abus  dont  on  fe  plaint. 

Quant  aux  exprefiîons  furabondantes  ôc  inutiles  qui  fe 
trouvent  dans  le  code  pénal,  embarrafiantes  pour  les  juges , 
qui  quelquefois  les  ont  malfaifies,  ont  donné  lieu  a des  c\ief- 
tions  infignifiantes  Sc  fouvent  complexes  que  la  loi  avoit 
fufiîfamment  proferites  , mais  fur  lefquclles  la  conflhution  ne 
laifie  aduejlemenc  aucun  doute. 

Je  remarque  fous  certains  titres  ces  mots  , feiemment  & 
méchamwent  , méchamment  & trait reiifcment  , i>olontaire^ 
ment  & feiemment  ^ méchamment  & à dejfein  de  nuire  à autrui, 
volontairement  , par  malice  ou  vengeance  / & à dejfe:n  de 
nuire  à autrui,  ou  enfui  feiemment  & dans  le  dejfein  du 
c Ime.  ^ 

comme  toutes  les  quefiions  qu’un  tribunal  doit 
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pofer  doivent  avoir  pour  bafc  le  rexte  précis  dé  îa  loi 
pour  pouvoir  appliquer  la  peine  prononcée  en  pareil  cas  , il 
éîoit  indifpenfable  qu’il  le  conformât  3 toutes  ces  formules. 

Et  par  une  fuite  inévitable  de  l’iniTtilité  ôc  de  ia  furchargc 
de  ces  expreiÜons  , qui  avoient  toutes  rapport  â 1 intention 
fur  laquelle  il  étoit  enjoint  aux  ju^es  par  (a  loi  de  faire  pro- 
noncer les  juré?  , il  eft  arrivé  qu’on  a fouvent  étendu  ces 
exprefïîons  à tous  les  cas  ; dans  d’autres  circtmfi-ar  ces  , qu’on 
les  a fupprimées  comme  inutiles  & furabundantes  ; dans 
d’autres  enfin  , qu’on  en  a fait  une  mauvaife  application. 

Ainfi  ^ par  exemple  , lorlque  la  loi  prononçuit  telle  peine 
contre  celui  qui  auroit  fait  telle  adion  défendue  par  la  loi, 
volontairement  ^ par  malice  ou  vengeance  & à dejfeln  de 
nuire  à autrui^  il  falloit  que  ces  qiiefti  ns  fe  trutivalTent 
toutes  décidées  contre  l’accufé  : autrement , une  feule  man- 
quant, Ja  loi  n’auroit  pu  être  appliquée  , pnifque  c’é’oii  une 
propofition  conjondive  dont  la  loi  admettoit  itnpérativcment 
toutes  les  parties. 

N’efi-il  pas  tres-urgent,  en  fa i fiant  celFer  l’incertitude  de 
tous  IcS'  tribunaux  fiur  tous  ces  mots  qui  fie  rapportent  à la 
quefiion  d intention  , dy  fiubflituer  des  terme  - p écis  3c  non 
fiurabondans , qui  caradërificnt  d’une  manière  bien  plus  fim- 
ple  l’intention  du  crime  ? Ceci  efir  d’autant  plus  facile  , 
comme  je  vais , je  l’elpère  , letablir  par  la  fuite  en  ddcinant 
les  diffiérens  articles  de  la  réfolution  , que,  hors  le  cas  d ho- 
micide des  blefiures  dont  les  nuances  3c  les  diffiérens  ca- 
radères,  ainfiique  l’intention  , font  parfait'^'ment  3c  clairemont 
fipécifiéesdanslecodepénal,iln  efipasau  'urplus,  dansce  code, 
un  fieuî  délit  où  il  ne  fiîffife  d’appliquer  , indénendammeiit , 
bien  entendu,  des  autres  circonfianccs  a g gravantes  d un  délit , 
fiur  i’intenhon  , une  propofition  tiès-fimple  3c  non  équivoque  , 
3c  qui  défignera  parfaitement  fi  l’acciifé  eft  coupable  ou 
non,  s’il  doit  être  acquitté  enfin,  ou  fiubir  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi.  Telle  eft  celle  de  fiavoir  fii  raceufié  a agi 
dans  l’intention  du  crime  ; car  les  mots  lurabondans  du  code 
pénal , feitmment , méchamment , à dejfeln  de  nuire  à aâ-^ 
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trui , &c.  3 ne  fignifient  rien  autre  chofe  , ^ c eft  toujours 
îa  même  propofition  fous  des  termes  équivalens. 

' Aufïi  îa  Convention  naiionaîe  , en  rédigeant  Ton  code  des 
délits  & des  peines  , a bien  fenti  l’inutilité  & 1 inconvenance 
de  toutes  ces  exprelîions , lorfqu’elle  a fait  les  différcns  artl- 
. des  addidonneis  fur  les  crimes  contre  la  fureté^  intérieure 
de  l’Etat  & ceux  dés  fondionnaires  publics.  Ci  l’on  en  ex- 
cepte néanmoins  l’article  638 , pour  la  violatton  du  fecret 
des  lettres  de  la  pofi:e  , où  elle  a employé  les  mots  volon- 
tairement & fclernment.  i • v 

Tout  ceci  nous  prouve  de  plus  en  plus  que  u celui  a 
qui  l’exécution  des  lois  eft  confiée  ne  peut  fe  permettre  , ni 
de  les  feinder  , ni  de  les  inicrpréter  ^ , en  un  mot  ^ doit  les 

faire  exécuter  ponctuellement  & littéralement  , le  léginateur 
doit  , de  Ton  coté  , faire  des  lois  claires  ôc  préciles , qui  ne 
foient  poient  furchargêes  de  mots  inutiles  ôc  furabondans  , 
qui  difent  en  un  mot  ce  qu’il  faut  dire  , tout  ce  quil  fatu 

dire , 6c  rien  de  plus.  ^ i j j u- 

' Quant  au  changement  a faire  dans  le  code  des  dents  oC 
des  peines  du  3 brumaire  , 6c  qui  eft  relatil  à la  Üfie  des 
jurés  , il  eft  indifpenfable  pour  pouvoir  remettre  rinftitulion 
des  jurés  dans  l’état  où  elle  a été  pendant  quelque  temps  , 
d’après  les  lois  décrétées  par  1 Airemblée  cenftituante  , 6c 
jufqu’au  moment  où  le  fyftême  de  novation  6c  ia  manie  , 
je  ne  crains  point  de  le  dire  , de  vouloir  toujours  iaire  du 
mieux  6c  d’aüer  de  pis  en  pis  , l’ont  , comme  je  lat  déjà 
du,  paralyfée  , 6c  ont  fubftimé  aux  formes  anciennes  des 
- formes  impoffibles  à faifir  pour  l’efprit  le  plus  pénétrant  , ^ 
prêîant  à l’arbitraire  du  juge,  moment  enfin  où  s’eft  établi 
le  réf^ime  révolutionnaire. 

La' loi  de  1791  fixoit  à deux  cenis  par  départemenl  le 
nombre  dos  citoyens  deftinés  pour  être  jurés.  Cette  loi  ne 
tarda  pas  à être  abro!7,ée  par  une  poftéricurc  , que  le  code 
des  délits  & des  peines  a cenfirmée , en  port.ant  qii  il  y 
auroU  autant  de  citoyens  inrciits  fur  celte  üile  quil  y auroit 
de  milliers  d’habitans.  La  loi  de  1791  avait  cet, avantage 
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far  CCS  dernières,  en  ce  que  , par  îa  première  ^ le  nombre 
des  citoyens  infcriis  étant  moins  nombreux  , oja  étoit  à portée 
de  faire  de  meilleurs  choix  ^ au  lieu  que  par  les  dernières, 
dans  les  départemens  les  plus  peuplés , le  nombre,  fe  troave 
trop  conhdérable.  L’expérience  m’a  encore  appris  , Ôc  je  ne 
peux  trop  inlîller  fur  cet  article  , que  , jiîfqu'au  moment 
de  cette  loi  dérogatoire  à ceUe  de  1791  , ôc  confirmée  par 
celle  du  3 brumaire  , les  jurés  fe  trouvoient  bien  moins  mal 
compofés  que  dans  le  nombre  aéluel  , qui  peut  s’élever  com- 
munément à quatre  ou  cinq  cents  plus  ou  moins  , fuivant 
la  population. 

Vous  en  prelTentîrez  facilement  la  raifon  , & il  feroit  inu- 
tile que  j’entrafie  dans  des  développemens  à cet  égard. 
Je  penfe  donc  qu’iî  efi:  indifpenfable  de  reftreindre  le  nom- 
bre des  citoyens  inicrits  pour  être  jurés  -,  Sc  quoique  ce 
nombre  doive  d’ailleurs  être  proportionné  , eu  égard  aux 
réeufations  , qu’on  ne  peut  refuler  à aucun  aceufé  d’exercer  , 
il  eft  hors  de  doute  qu’il  peut  l’être  de  beaucoup , & qu’il 
doit  l’être  autant  que  polîible  , parce  que  moins  il  y aura 
de  citoyens  inferits  , moins  on  fera  expofé  à ce  qu’il  forte 
de  l’urnc  des  citoyens  abfolument  inaptes  à ces  fondions.  Ï1 
feroit  en  même  temps  indirpenfabJe  ^ en  faifant  cette  ré- 
lorme  , de  prendre  toutes  les  précautions  pofiiblss  pour 
que  ceux  qui  font  chargés , par  la  loi , de  la  formation  de 
ces  liftes  , y miffenr  toute  fattention  qu’exigent  des  fondions 
auiîi  importantes. 

C’eft  là  , oui  , c’eft  là  îa  clef,  fans  laquelle  la  voûte  doit 
néceffairement  s’écrouler.  Voulez  vous  donc  avoir  de  bons 
jugemens?  ayez  , comme  on  ne  cefie  depuis  Iong>temps  de 
le  répéter  , de  bons  jurés , ôc  tout  ira  bien  : car  c’eft  avec 
douleur  que  j’ai  vu  ceux  pour  le  plus  foiivent  chargés  de 
la  confedion  de  ces  liftes  y mettre  une  infouciance  & une 
précipitation  impardonnables  , en  confier  pour  l’ordinaire 
le  foin  à un  commis  de  bureau  , qui  prenoit  au  hafard , 
fur  le  tableau  de  la  population  ^ &c  à tour  de  rôle  , le  nom- 
bre de  citoyens  dont  il  avoit  befoin  , ôc  dont  il  ne  connoif- 
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Tcit  pas  la  plus  grande  partie.  C’efl  dorx  particulièrement 
fur  ce  point  que  doit  fe  fixer  1 attention  du  Corps  légiflaiif, 
en  trouvant  un  mode  pour  le  choix  ôc  le  nomore  des 
jurés  qui  fut  plus  parfait , tel  , par  exemple  , d exiger  cer- 
taines conditions,,  den  faire  faire  le  choix  par  des  alTein- 
blécs  électorales  , comme  on  1 a dii  déjà  plufieurs  fois , ou 
enfin  de  telle  manière  qu’on  jugeroit  la  plus  convenable. 

Jé  paffe  à l’examen  des  difiérens  articles  de  la  réfo- 
luiion. 

J’ai  dit,  en  commençant  , qu’elle  était  contraire  aux  prin- 
cipes. établis  par  l’inititution  des  jurés.  Sc  contraire  a notre 
ade  conflitulionnel. 

D’abord  contraire  aux  principes  de  rinilitulion  des  jurés , 
en  ce  qu’elle  Tuppole  la  coniui  on  d’un  lait,  qui  , conime 
vous  l’a  établi  votre  coiriniiluon  , doit  en  premier  lieu  etre 
confidéré  comme  purement  maiérieC  avec  1 intention  de 
celui  qui  fait  une  aLÜon  défendue  par  la  loi  ^ en  fécond 
lieu,  contraire  à notre  aéte  conftiîiulunnel  , en  ce  que,  par 
cela  même  que  l’intention  fe  trouve  confondue  avec  la  ma- 
térialité du  fait  , il  en  réfulte  une  propofition  complexe  dé- 
fendue par  l’article  sSo  de  la  Conftnution  -,  qu  enfin  , p<y 
la  connexité  qu’il  y a entre  les  différées  articles  de  la  ré- 
fûliiîion  , notamment  entre  l’article  V 3c  l’articie  Vlll  , elle 
fembic  attribuer  aux  juges  le  droit  de  pouvoir  prononcer 
dans  certains  cas  des  peines  qui  ne  feroient  pas  détermi- 
nées par  la  loi  , tandis  que  par  toutes  les  lois  fur  rinfiitiition 
des  jurés  , 3c  noiammeni  par  l’article  208  de  la  Conftitiition , 
il  appartient  aux  fculs  jurés  de  prononcer  fur  le  lait  3c  lur 
la  culpabilité  de  l’acculé , & que  les  juges  , d après  la  dé- 
claration du  jury,  n’ont  rien  autre  chofe  à faire  que  d ap- 
pliquer la  loi  félon  que  le  cas  a été  déterminé. 

L’application  de  ces  principes  s’apperCevra  facilement  dans 
le  développement  6c  l’examen  fucceinf  des  dittérens  articles 
de  la  réfolution. 

L’articI*  premier  ocrie  çue  deux  qutfnon s feulement  font 
communes  aux  ju^cmens  de  toutes  les  accu  Cations  , & doc- 
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vent  être  ahfolument  propofées  aux  jurés  : la  première  ^ Ji 
le  fait  qui  forme  V objet  de  V aceufation  efî  confiant  ou  non  ; 
la  fécondé  ^ fi  taceufe  ejï , ou  non  ^ convaincu  de  t avoir 
commis , ou  dy  avoir  coopéré. 

Votre  commiffion  a établi  , comme  je  Tai  dit  en 
commençant  , quelques  principes  élémentaires  de  l’indi- 
tution  par  jurés  , qui  fe  trouvent  coniignés  dans  i’inf- 
truction  de  1791  , ^ le  code  des  délits  S:  des  peines  du 
3 brumaire.  Elle  a bien  défini  ce  qui  forme  ia  matière  d’im 
délit  & ce  qui  le  qualifie  délit.  De  là  un  aéle  purement 
matériel , l’intention  ou  la  volonté  , & les  circonftances  qui 
fervent  à le  qualifier  & à le  graduer.  Ainfi  il  feroit  inutile 
d’examiner  de  nouveau  des  principes  fur  lelquels  je  fuis  par- 
faitement d’accord  avec  votre  commilîion. 

Il  n’y  aura  donc  , comme  je  l’ai  déjà  dit  , que  fur  quel- 
ques conféquences  que  votre  rapporteur  a tirées,  que  nous 
différerons. 

il  eft  d’abord  un  fait  convenu  , c’efl:  qu’il  eft  prouvé 
iufqu’,1  r évidence  pour  quiconque  lira  rmftru.élion  de  1791  5 
ôc  notamment  les  articles  074  & 390  du  code  du  3 brumaire^ 
ainfi  que  le  rapport  de  votre  commifilon  , que  le  fait  fur 
l’c^/ifience  duquel  les  jurés,  doivent  d’abord  s'expliquer  , 
■doit  être  confidéré  comme  purement  matériel  & abUraélion 
faite  de  toute  efpèce  de  volonté  5c  d’intention  5c  de  toutes 
antres  circonflances  atténuantes  ou  aggravantes.  Tel  efl'  le 
vœu  pofiîif  5c  précis  de  la  loi.  Aufii  , comme  i’a  encore 
remarqué  votre  commiffion  , quoique  l’un  ait  prétendu  juf- 
qu’ici  qu’il  fût  des  aélions  tellement  immorales  , qu’il  étoit 
impoffibie  de  féparer  l’aéle  matériel  de  ia  moralité  , il  n’en 
efi:  pas  moins  vrai  que  cct  aéle  doit  toujours  être  coiifidéré 
comme  purement  matériel  , d’après  la  loi  , 5c  qu’il  n’exi fie 
pas  de  délits  dans  lefquels  le  fait  matériel  ne  piiifle  cire  fé- 
paré  de  fa  moralité. 

Telle  a été  î’intention  de  la  loi  5c  de  la  Confiltution  , 
qu  on  ne  pût  préfenter  à des  jurés  fimples  , 5c  pris  dans  tous 
les  états  , que  des  queHions  claires,  nettes  5c  préciies  , afin 


d éviter  jiirqii’aux  plus  légers  iuconvéniens  ; Ôc  Ci  queîquei 
tribunaux  ne  setoient  pas  écartés  de  ce'te  méthode  (impie  , 
nous  n’aurions  pas  à nous  plaindre  de  tous  ces  abus. 

Ceft  d’abord  dans  le  cdme  de  vol,  qui  préfente  une  idée 
complexe  , c’eft- à-dire  , i°.  la  prifc  ou  la  fouftradion  d’un 
effet  quelconque,  , 20.  l’intention  de  le  voler  , que  1 inftruc- 
tion  de  1791  a voulu  faire  l’application  de  cette  maxime 
jfimple  & fondamentale.  Ainfi , ‘ vous  vo^ez  que  le  mot  vol , ^ 
pris  dans  le  fcns  complexe  , fuppofe  néceffairement  l’in- 
tention du  crime.  Audi  remarque »t-on  dans  le  code  penal 
le  filence  le  plus  abfoiu  lur  cet  article  relativement  à la 
qiieftion  intentionnelle. 

]i  auroit  été  en  effet  ridicule  d’avoir  dit  pour  celui 
qui  auroit  volé  un  effet , qu’il  eût  fallu  en  outre  qu’il  eût 
agi  dans  l’intention  du  crjmc  ou  feiemment  , ou  mécham- 
ment , ou  5 ce  qui  figniûe  la  même  choie  ^ dans  l’intention 
de  le  voler  , pour  être  puni  de  telle  peine. 

Auffi  voyez-vous  dans  le  même  code  pénal , lorfque  les 
termes  ne  font  point  complexes , qu’on  a ajouté  les  mots 
fciemmmt  ^ méchamment  ^ à dejftin  de  nuire  ^ &c. , ce  qui 
caraclérife  l’intention  du  crime. 

S’agit-il , p;ir  exemple  , de  celai  qui  a brûlé  une  maifon 
ou  de  tout  autre  cas  ? on  a ajouté  les  mots  wcchamiment 
& à dejfein  de  nuire  , qui  ne  ûgnifient  rien  autre  chofe  que 
d’avoir  agi  dans  l’intention  du  crime  , parce  qu’on  peut 
brûler  une  maifon  fans  aucune  intention  criminelle. 

Remarquez  encore  fous  le  mot  homicide  , qui  n’eft  qu’un 
mot  eénérique  , & non  comple^'e , que  la  queffion  inten- 
tionnelle y eff  parfaitement  caraéférifée  par  les  mots  volon- 
taire , preînéditation  , ^c.  Il  en  cft  de  même  du  mot  conspi- 
ration , quis  préfeniant  une  idée  complexe  , luppofe  telle  ou 
telle  action  avec  l’intention  du  crime.  • 

Il  eff  donc  bien  certain  que  Ton  doit  toujours  pofer  en 
queffion  le  fait  matériel.  Dans  le  vol.  que  i’ai  dé^a  cité  , on 
demandera  fi  tel  effet  a été  pris  ou  fouftrait,  fi  tel  eff  convaincu 
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d avoir  pris  cet  effet,  8c  enfuke  fi  cet  effet  a été  pris  dans 
l’intention  de  le  voler. 

Aimî,  s’il  s’agit  d une  confpiration  , cette  exprefîîon  étant 
- complexe  & trop  générale  , puirqu’il  en  eft  d une  inânité 
d’elpèces  , on  pofera  d’abord  le  fait  matéiicl  par  lequel  la 
confpiration  a été  mife  à exécution  tel  , par  exemple  Ci 
c’eff  un  raffémblement  ou  tout  autre  aile  ^ parce  qu’un 
raffemblement  généralement  pris  peut  être  , comme  vous 
le  favez  , très-légitime  dans  une  infinité  de  circonftance^. 
Viendra  par  fuite  la  quePcion  d’intention,  & qui  caradérife 
la  confpiration  , celle  de  favoir  fi  le  raffemblement  ou  tel 
autre  ade  a été  fait  ou  provoqué  dans  fintention  de  dé- 
truire telle  ou  telle  autorité  légitime  : alors  voilà  la  confpi- 
ration bien  caradérifée. 

Il  en  eft  de  meme  de  toute  efpèce  de  délit  dont  Je  nom^ 
feul  fuppoferoit  l’intention  du  crime  , il  r/en  eft  pas  qui 
ne  puifîc  fe  confidérer  fous  les  deux  rapports  du  fait  matériel 
& de  l’intention  criminelle. 

Ces  exemples  luffifent  pour  démontrer  , comme  Fa  re- 
marqué votre  commiffion  page  14  de  fon  rapport , qn/ü 
ny  a point  de  délits  dans  lefqucls  Je  fait  matériel  ne  punTc 
êîrefeparé  de  fa  moralité,  ôc  que  l’afiertion  contraire ng  roule 
purement  que  fur  une  équivoque. 

C’eft  dans  ce  point  fur-tout  que  notre  inftimtion  , lorf^ 
qu’elle  a voulu  autant  de  pofitions  de  queftions  fimples  que 
la  namre  de  FafFaire  fembloit  l’exiger  , eft  prélérab'e  à celle 
des  Anglais  , qui  propofent  aux  jurés  la  fimple  queftion  de 
favoir  fi  l aceufé  eft  coupable  ou  non  ; exeufabie  ou  non.  On 
a fi  bien  fenti  au  Confeil  des  Cinq-Cenisle  vice  de  cette  mé- 
thode , d’après  Forganifation  de  notre  jury que  je  n’entrerai 
dans  aucun  détail  à cet  égard  , Sc  qui  d’ailleurs  n’eft  pas  de 
mon  fiîjet  puifqu’il  n’en  eft  pas  queftion  dans  la  réfbliuioii. 

Après  cette  digreftlon  , revenons  à Farticis  premier  de  la 
réfi)lurion  que  nous  avons  à examiner. 

Il  femblcroît,  à la  première  ledure  de  cet  article  , qu’il 
feroit  conforme  à ce  qui  étoit  preferit  par  les  lois  de  1791 
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dans  la  procédure  par  jurés  , & le  code  de?  délits  & des 
peines  du  3 brumaire , fur  la  pofitioii  des  deux  queftions 
principales,  toujours  à pofer  en  premier  ordre  j lavoir, 
It  fait  ejî-ii  conjlant  ? faccu/é  ejî-ü  convaincu  ? Mais  on  'y 
remarquera  une  grande  différence  dans  les  expreffions  hc  une 
grande  obicurité , fi  l’on  Tait  attention  aux  laits  confignés 
dans  les  meilages  du  Directoire  , ainli  que  dans  les  rapports 
imprimés  du  Conleil  des  Cinq  - Cents\,  qui  ont  provoque 
<la  réloliuion  roumife  à votre  examen.  On  conclut  dans  ces 
pièces  , qu’il  exifte  certains  cas  où  il  elHmpoffiblc  de  ré- 
parer l’intemion  du  fait  , Ôc  pour  leiquels  toute  pofition 
- ultérieure  de  queftion  intentionnelle  feroit  inutile.  Tel  feroit 

Te  délit  de  confpirauon , i ‘ i t 

Alors  dans  ce  lens  , qui  parbît  le  plus  naturel  ek  le  plus 
conféquent  , cet  article  feroit  évidemment  contraire  à 1 ade 
conftitutionncl  , parce  qu’il  renfermeroii  une  propofition 
* complexe  qui  exprimeroit  le  fait  & l’intention  : car  , romme 
j’aurai  lieu  de  l’examiner  plus  amplement  en  difeutant  1 ar- 
ticle fécond  , je  n’admets  point  l’opinion  de  vo^e  commiff 
fion,  lorfqu’elle  prétend  qu  il  cft  certains  cas  où  il  n’y  a pas 
lieu  ^ de  pofer  de  queftion  de  moralité  ou  d intention, 
fur-tout , dit-elle  , lorfquc  l’acculé  n aiiroit  prefenté  aucun 
moyen  de  défenfc  tiré  de  la  moralité , & lorfque  toute  fa 
ciéfenfe  n’auroit  porté  que  fur  la  dénégation  d’un  fait  ma- 

tériel.  ' ' 

D’un  autre  côté  ^ il  n’ell  pas  fuppofable  , comme  1 a en- 
core obfervé  votre  commiiTion  , que  nos  collègues  du  Confeil 
des  Cinq -Cents  aient  prétendu  qu’un  accule  peut  être  ju^é 
fur  un  fimple  fait  matériel , fans  aucune  reconnoiffaiice  de 
l’immoraliié  de  fon  adion. 

Ainfi  cet  article  cft  ou  inconftitutionnel  ou  obfciir , U con- 
féquemment  inadni'ffible. 

Jenedirai  cependant  pas  inutile,  comme  votre  commiffion, 
s’il  fe  trouvoit  rédigé  d’une  manière  plus  claire  & qu  il  fut  ‘ 
parfaitement  conforme  à ce  que  preferît  l article  074  code 
d-s  délits  & des  peines,  Sc  l’inftrudion  de  179I' , q^i 

prefexivent 
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prefcrlvcnt  que  dans  tous  les  jügernens,  les  deux  premlerès 
•queillons  à . poler  font  d’abord  de  favoir  fi  le  fait  eft 
condantj  enfuite  ii  l’acciifé  cft  coiivaincu  ou  fauteur  dut 
fait. 

Il  me  femble  quon  mübjede  déjà  qifil  eft  inutile  de 
répéter  dans  un  article  de  loi  ce  qui  dl  prononcé  par  une 
loi  antérieure  , c’eil- à-dire  , par  le  code  du  3 brumaire  Sc 
finlh-uéfion  «de  1791.  Je  réponds:  fi  le  Corps  iégiflalif 
ne  trouve  pas  que  I on  doive  faire  Une  fécondé  loi  à cet 
egard  , au  moins  qii  il  confacre  ce  principe  , afin  de  tirer 
xle  fincertitLîde  une  inlinité  de  tribunaux  & d’autres  indi- 
vidus bien  éclairés  d ailleurs  5 qui  ont  révoqué  en  cloute  ce 
prin^-ipe , cis-je  , de  faVoir  s il  iâ  ell  point  d,es  cas  où  'foiv 
peut  fe  dilpenfer  de  fournettre  aux  jurés  la  quelfion  même 
de  bût.  - ■ 

Vous^  en  avez  d’abord  un  exemple  dans  le  rapport  qui« 
vous  a été  fait  , le  11  nivôfe  dernier  , f,:r  la  réfoiiition  du 
17  brumaire  , relative  aux  déclarations  oppofées  de  plu- 
sieurs jurys  fir  le  même  fait.  Rien  ne  'peut-  empêcher 
qu  un  fait  déclaré  confiant  par  un  premier  jury  ne  Toit  mis 
de  iiouveaiî  en  queition  vis-n-vîs  diui  autre  co-aceufé  , tant 
qu’il  elt  jugé  Téparemeat,  Ôc  <jlce  .verj a , la  procédure  par 
jurés  étant  tellement  organlfée  , que  tout  doit  fe  faire  en 
jeréfence  de  facciifé , & que  lien  de  ce  qui  fe  fait  arrière 
de  lui  , lorfqu’il  y efr  étranger  qu’ii  n ell  pas  mis  em 
jugement,  ne  peut  lui  ferviii  De  là  fuit  que  tel  fait  qui 
a ère  déclaré  non  confeant  par  un  premier  jury  , doit  né-* 
ceiiairement ■ ctie  nus  en  qiicflion  vis  a-vis  cl’iin  nouveau  r 
•autrement  ii  faudroit  dire  que  les  autres  preuves  qui  auroient 
fervi  pour  la  convudon  du  premier  jury  , pourroient  fervir 
p)Our  le  fécond  j ce  qui  feroit  un  bouleverfement  de  prin- 
g'J’infide donc  d’autant  plus  fur  la  confécratîon  de  ce  prin- 
cipe ou  fur  une  interprétation  des  .lois  des  3 brumaire  & 
cle  1 inflrnélion  de  1791  qui  , je  1 avoue  ^ n’en  auroient  pas 
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ftrldement  befoin  , mais  uniquement  pour  fixer  Jes  tribu- 
naux d’une  manière  uniforme  j que  ce  principe  , dis-je,  a 
été  très-fouvent  méconnu.  Ne  pourrions-nous  peut-être  pas 
dire  avoir  nous-mêmes  connoiilancc  que  des  citoyens  bien 
infiruits  d’ailleurs  ont  douté  fi  un  tribunal  crimdnel  devoir 
mettre  en  quefiion  un  fait  qui  auroit  paru  notoirement 
confiant  ^ comme  fi  ce  ne  feroit  pas  bouleveiTer  tous  les 
principes  que  de  préfenter  aux  jurés  la  qucft.on  de  favoit 
fi  un  aceufé  feroit  convaincu  de  tel  fait  qu’on  regarderoit 
confiant  par  la  commune  renommée  ; comme  fi  des  jurés 
ne  dévoient  pas  prononcer  , dans  tous  les  cas , fur  le  fait , 
puifqu’avant  de  trouver  un  coupable  « il  efi  dans  la  faine 
raifon  de  faire  décider  le  lait  par  le  juré  , & que  fans  le  fait 
point  de  coupable, 

Aufii  le  minifire  de  la  jufiiee  , dans  une  lettre  qu’il  a 
écrite  le  19  thermidor  dernier  au  préfident  du  tribunal  cri- 
minel du  departement  delà  Dyle  , avoit- il  raifon  de  rap- 
peler ce  dernier  aux  principes  établis  par  l’infiitution  des 
jurés  , lorfqiic  dans  le  procès  de  la  Sonde  , ce  préfident 
avoit  d’abord  pofé  en  quefiion  de ’favoir  fi  la  Solide  avoit 
coopéré  aux  négociations  du  traître  Dumoiiriez  , Sc  enfuite 
fi  ledit  la  Sonde  l’avoit  fait  fdemment  6c  dans  le  delfein 
du  crime.,  Et  en  efi’et  , c’étoit  d’après  les  principes  ci-deiTus 
établis  5 & avec  une  grande  raifon  que  ce  minirtre  blamoit 
;d’abord  la  pofition  de  ces  quefiions  comme  complexes , ÔC 
de  n'avoir  pas  en  meme  temps  ^ quelque  notoire  que  l’on 
pût  fuppofer  l’exifience  des  négociations  du  traître  Dumou- 
riez  ^ pofé  la  quefiion  aux  jurés  fur  le  fait  de  ces  négociations  , 
avant  de  demander  fi  la  Sonde  y avoit  coopéré,  parce  que  la 
quefiion  d’avoir  coopéré  ne  pouvoit  être  qu’une  fuite  de  la 
précxifience  des  négociations -de  Dumouriez  ^ fur  laquelle 
les  jurés  dévoient , avant  tout , délibérer.  Telle  efi  la  marche 
fuccelfive  & graduelle  qu’un  juge  doit  tenir  dans  la  pofition 
des  quefiions.  . . « 

Je  paffe  maintenant  à l’article  II  de  la  réfolution. 
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il  porte  que  la  loi  du  14  vendémiaire  an  *3  , qui  veut  , 
a peine  de  nullité  ^ que  la  quefiion  relative  à Vintendon 
foLt  toujours  pofee , eji  rapportée  , alnjî  que  toutes  autres 
difpofLthns  qui  fuppof croient  la  necelfîté  de  ceîtt  quefiion 
duiis  tous  les  cas. 

ici  qu’il  devient  iiidifpeii fable,  pour  faire  ceiïcr  toute 
cfpcce  d’incertitude  & de  faufle  inierprétalion  , d’examiner 
en  elle-mcme  la  loi  du  14  vendémiaire  , & d’en  déterminer 
îs  véritable  efprit , ^plutôt  que  de  préiendre  ^ comme  on  auroit 
droit  de  le  laire  , que  cet  article  de  la  réfoluiion  efl  inutile  , 
P lifque  eîFeétivement  elle  a été  rapportée  par  le  code  des 
délits  du  3 brumaire. 

Cette  loi  porte  que  dans  routes  les  affodres  foumlfes  à des 
jurés  de  jugement  ^ les  prcjîaens  des.  îrivunaux  criminels 
feront  tenus  de  poftr  la  quefiion^  rdançe  à rintendon  ^ & 
les  jures  £y  prononcer  par  une  déclaration  formelle  & dif 
îinSlt  ^ & ce  ^ à peine  de  nullité. 

Elle  devenoit  néceiiaire.5  & elle  avoit'éîé  fag;eraeDt  rendue 
par  la  Convention  nationale  , pqiir.  remédier  aux  défordres 
d’une  infinité  de  lois  révolutionnaires  qui  avoient  été  anté- 
rieuremcnc  rendues  , & qui  avoient  f comme  je  l’ai  déjà 
dit,  paraîyfé  & preique  anéanti  la  belle  ruituuîion  des  jurés. 

îi  me  fullE-a  de  citer  . entr’autres,  la  loi  du  21  floréal  an  2 , 
qui  portoit  qu  hors  le  cas  de-  difirlbutlon  ’ de  faux  affîgnafs 
ou  f au fe  niGîinoie  ^ k pré pdem  du  tribunal  criminel  ne  po- 
ferait  aucune  quefiien  intemionnelle  , à moins  quil  n’y  fût 
invité  par  le  vœu  d^es  jurés  ^ énoncé  publiquement , & formé 
par  la  majorité  des  voix. 

kmii  , le  vrai  & unique  feus  de  la  loi  du  14  vendé- 
miaire étok  de  rétablir  dans  leur  entier  les  difpofitions  de 
la  loi  fur  rinftitiiticn  des  jures.  & de  rinftriîétion , auxquelles, 
ic  code  du  3 brumaire  fe  trouve  parfaitement  conforme,  &: 
non  de  dire,  comme  il  ferribleroit  qu’on  auroit  voulu  l’in- 
terpréter  dans  une  infinité  de  circonidanccs que  cette  qiief- 
tion  ci  : L accuje  Va  •>  r - il  fait  dans  rintention  du  crime  é. 
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feroit  toujours  pofés  en  lermcs  formels  dans  toutes,  ics 
affaires.  - 

Si  îa  loi  du  i4  vendémiaire  eût  dû  être  entendue  dans  ce 
dernier  fens  , eüe  n’auroit  pas  manqué  d’en  faire  mention; 
^ lorlqu’elle  prononce  qu’il  y aura  une  déclaration  for- 
melle,& diflind'e  fur  la  <|usfi:ion  inientionnelle  , elle  n^a 
point  preferit  telle  forme  ou  telles  exprelïions  facramentelles  ; 
elle  a laifle  aux  juges  toute  la  latitude  dans  les  cxprefïions  : 
pourvu  qu’il  fût  prononcé  diredernent  fiu*  f intention  ^ n’im- 
porte |de  telle  ou  telle  manière  ; pourvu  enfin  que  les  difpo- 
fitions  de  k loi  de  1791  fiiifent  remifes  en  vigueur  , cela 
remplifiToit  parfaitement  le  but  de  la  loi  du  14  vendé- 
miaire. 

Il  feroit  en  effet  ridicule  de  fuppofer  que  la  loi  du  i4 
vendémiaire  eût  entendu  que  dans  toutes  les  affaires -cette 
propofition  ? L'acciifi  î a-t- il  fait  dans  tintention  du  crime'i 
eût  été  pofée  exprefis  vtrhis. 

Dans  l’honiicidc , par  exemple  ^ comme  on  vous  l’a  très- 
bien  obfervé  , il  auroit  été  ridicule  de  demander  fi  un 
ficCLifé  convaincu^  d’affafiinat  l’auroit  fait  dans  l’intention 
du  crime. 

Ainfi  , dans  le  véritable  fens  de  k loi  du.  14  vendémiaire  , 
nulle  efpèce  d’erxibarraf.  Elle  reçoit  fa  pleine  & entière 
exécution  dans  le  cas'  de  fbomicide  même.  Qu’on  life  le 
code  pénal  fous  cet  article  : on  verra  que  jamais  l’intention 
n’a  été  plus  diilindemcnt  & plus  formellement  caradérifée 
que  par  les  mots  volontaire  ^ provocation  ^ préméditation , ^'c.; 
car  5 comme  je  vais  avoir  lieu  de  l’examiner  dans  un  inftant  , 
la  volonté  6c  la  préméditation  du  crime  ifeil  rien  autre 
choie  que  l’imention  du  crime. 

Ceci*  pofé  5 j’entre  dans  l’examen  des  réflexions  que  votre 
commifiiüii  a faites  fur  ce  qui  a rapport  à cet  artide 
c’efi  ici  qu’en  éîant , comme  je  l’ai  déjà  dit , parfaitement 
d’accord  avec  les  principes  qu’elle  a établis,  je  fuis  d’un 
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avîs  diamétralement  oppofé  Tur  les  conféquencès  qu’elle  cîl 
a tirées , ^ qui  m*ont  paru  vicicufes. 

Votre  commiffion  a prétendu,  notamment  dans  les  pages 
6 , 7 ^ 28 , 29  , 3o  5e  33  de  fon  rapport  imprimé  , qu’il 
exidoit  des  cas  où  il  devenoit  iniitiie  de  pofer  aucune  quéf- 
tion  d’intention  , fur-tout  Jorrqu’elle  ne  réfultoit  pas  du  dé- 
bat, & que  faCciifé  n’auroit  préfenté  aucun  moyen  de 
défenfe  tiré  de  la  moraÜîé  de  Taére  , & où  toute  fa  défenfe 
n’auroit  roulé  que  fur  la  dénégation  de  l’exiftence  du  fait 
matériel.  Elle  a cru  pouvoir  tirer  cette  conféquence  du 
principe  établi  par  farticle  374  du  code  du  3 brumaire  , 
ainfi  conçu  : 

Viennent  enfuite  les  quefdons  qui  , far  la  moralité  dit 
fait  & le  plus  ou  moins  de  graçitè  du  délit  ^ réjiiltent  die 
Vade  d’ aceufation  , de  la  défenfe  de  Vaceufé  ou  du  débat  j 
le  préfident  les  pofe  dans  Vordre  dans  lequel  les  jurés  doi- 
vent en  délibérer. 

Quel  eft  évidemment  le  fens  de  cet  article  ? Le  voici. 

La  loi  a voulu  que  le  juge  qui  prélide  le  débat  qui 
dirige  les  opérations  des  jurés  d’après  la  poiition  des  queftions, 
ne  posât  effedivement  que  celles  qui  rériikoient  du  débat  , 
ôc  que  £ dans  le  fait  d’homieidc  que  je  prends  pour  exem- 
ple 5 & où  il  y a fouvent  pluiieurs  qiiellions  intemionnelles  , 
il  y en  avoit'  quelqu’une  qui  ne  réfirltât  pas  du  débat , le 
juge  ne  devoit  pas  la  pofer  , afin  par  la  d’éviier  une  infinité 
de  queftions  inutiles  , & ne  pas  fatiguer  les  jurés.  Ainfi  , 
dans  l’homicide  ^ on  ne  doit  pas  pofer  toutes  les  queftions 
auxquelles  un  homicide  peut  donner  lieu  fous  tous  les  rap- 
ports. Certes,  comme  vous  le  dit  avec  raifon  l’inilTudicn 
de  1791  5 lorfqii’il  y a lieu  d’examiner  fi  , ou  non  , un 
meurtre  a été  occafionné  par  une  provocation  grave  , il  n’y 
a pas  lieu  d’examiner  fi  c’eft  un  pur  homicide  innocent  , 
arrivé  par  hafard.  ôc  par  un  fimpic  accident. 

De  même  que  s’il  s’agit  d’un  homicide  qui  porte  tous  les 
caraélères  d’un  aftaftinat  5 il  n’y  a pas  lieu  d’examiner  ni  de 
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pofcr  la  qiîedîon  de  favoîr  Ci  ce(i  par  fuite  d’une  provocation 
ou  de  la  légitime  défenfe  de  loi  mêaic. 

' ^/5ais  parce  que  le  juge  ne  doit  pofer,  aux  te rm es  de  cet 
article  , que  les  qiiellions  iciültantes  du  débat  ^ delaccii- 
fation  5 & que  daos  les  cas  où  il  ie  trouve  plufieiirs  qiieftioni 
intentionnelle^  qui  ne  réfultent  pas  du  débat , ii  peut  ne  pas 
les  poler  touies:  faudra-t-il  généraliièr  ^ conclure  , comme 
votre  commifion  fenible  le  faire  entendre  , que  le  juge 
pourroit  fiipprirner  abfoiurnent  toutes  les  queftions  inten- 
tionnelles , parce  qu’elles  ne  réiulieroiem  pas  du  débat  , ÔC 
que  dans  prerqiie  tous  les  cas  où  ii  n’y  a qu’une  feule  qucflion 
d’intention  , hormis  le  cas  d’homicide  & des  blelTures , il  ne 
refeat  à ce  moyen'  que  la  hmple  rnaîériajiîé  du  lait  ? Non. 
Cetle  conséquence  ne  peut  être  adniifc  j elle  eft  contraire  à 
tous  les  principes  9 6:  ce  icroit  donner  une  interprétaiion 
forcée  ôc  fauiTe  à îaiî.  074  du  code  du  3 brumaire  , ôc  à 
Tinlhrudion  de  3797?  â laquelle  ii  e(l  parlaiiement  conforme. 

Je  fais  bien  que  votre  cofnu'^ifdon  n’a  dit  ni  voulu  pré- 
tendre qu’un  accüîé  pût  être  jugé  Sz  condamné  fur  la  fniple 
-matérialité  du  fait.  Je, ne  lui  ferai  pas  l’injure  d’un  pareil  fou- 
tien  : mais  je  dis  que  des  lors  qu’il  efe  reconnu  que  dans  tous  les 
casle  fait  ne  doit  être  confidéré  qiie  comme  puremnf  matériel  ; 
Sc  fi  5 comme  ip  prétend  votre  commifîion  , d’après  i’inter- 
prétation  qu’elle  donne  à l’article  Sgi  du  code  des  délits  & 
des  peines^  i]  efi  certains  cas  où  le  juge  peut  fe  dilpenfer  de 
pofer  de  quefiiOn  intendonnelle  /cas  que  je  prétends  ne  pou- 
voir exifier  en  pofant  toujours  le  fait  matériellement  , il  s’en- 
fuit nécefTairement  que  l’accufé  feroit  fuppefé  & véritable- 
ment condamné  fur  la  fiinpie  matérialité  du  fait  , ou  enfin 
fur  un  fait  qui  réuniroit  en  même  temps  l’intention  , & qui 
feroit  conféqiiemment  complexe  , Sz  alors  contraire  à la  Conf- 
titulion  , Sc  que  ce  feroit  abfoiurnent  contrevenir  an  code  du 
3 brumaire  o'C  à l’infirudion  de  1791  ? dont  le  véritable  efprit 
cfl:  que  dans  fous  les  cas  il  foit  pofé  abfoliiment  & au 
moins  une  queftion  intenrionnele. 

Quoi  I parce  qu’un  aceufé  n’aura  préfenté  aucune  exeufe 
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fur  la  moralité  du  fait , qif  enfin  il  fe  fera  borné  à nier  le 
fait , dans  un  cas  où  il  n’y  aura  lieu  qu  à pofer  une  feule 
qucftion  d’intention , il  faudra  que  cette  feule  quefiion 
d’intention  ne  foit  pas  pofée  , ôc  que  de  ce  qu’il  a purement 
nié  le  fait , Sc  n’a  propofé  aucune  exeufe  ^ il  faudra  en  tirer 
la  conféqucnce  de  votre  commiflion  , que  l’acciifé  efi:  cou- 
pable! Votre  rapporteur  n’a  certainement  pas  prevu  les  effets 
funeftes  d’une  pareille  conféqucnce.’ 

Sans  cmrer  dans  ces  détails,  j’aurois  pu  me  contenter 
d oppofer  à votre  commifiîon  çc  grand  principe  reconnu  par 
elle-même  Sc  par  tout  le  monde  , c’eft  que  point  de  ciimc 
fans  intention-,  donc  on  ne  peut  juger  un  acciifé  fur  la  fimpls 
matérialité  du  fait  ^ donc  puifque  c’efi:  maintenant  , un  point 
xeconnu  que  le  fait  d’abord  doit  être  pofé  matériellement, 
il  n’efi:  aucun  cas  où  il  ne  doive  être  pofé  une  quellion 
direéle  d’intention , quoique  l’accufé  fe  borne  à nier  l’exif- 
tencc  du  fait  matériel  & ne  préfente  aucune  exeufe  fur  la 
moralité  ; donc  les  jurés  doivent  prononcer  diredement  fur 
l’intention. 

Donc  il  efi:  aufiî  impofiible  de  ne  pas  pofer  la  quefiion 
întentîenneÜe  , malgré  la  dénégation  de  l’accuîe  de  rexii- 
tence  matérielle  du  fait,  qu’il  efi  impofiible  également  de 
ne  pas  pofer  la  quefiion  dç  fait , lors  même  que  l’exifience 
en  efi  contefiée  ^ Sc  qu’elle  ne  réfulteroit  pas  du  débat. 

C’eft  , à la  vérité , une  forte  préfomption  contre  un 
aceufé  qui  fe  borne  à nier  l’exiftence  d’un  fait  qui  par 
l’intention  peut  être  un  délit , pour  penfer  que  le  fait  étant 
prouvé,  l’accufé  efi  véritablement  coupable.  Mais  gardons- 
nous  de  regarder  cette  préfomption  comme  un®  certitude 
en  fait  de  crime  fur-tout-  on  ne  peut  raifonner  par  induéfion; 
aucune  fin  de  non-tecevoir  ni  aucune  fubtilité  de  la  forme  de 
procéder  dans  l’ancien  régime  ne  peut  lui  être  objeélée  : aufiî 
a-t-on  bien  eu  foin  de  débarrafier  l’infiitution  des  jurés  de 
cet  amas  inutile  de  fubtilités  qu’on  avoit  appelées  jufqu’alors 
la  jufiicc. 

On  pourroit  citer  une  infinité  de  cas. 

B 4 
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-pans  îe  voî,  par  exemple  , où  prefque  toujours  il  n exifte 
une  {euiC  c^ueiiiion  ci  intention  j fiivoir^  fî  les  effets  pris  l'ont 
cte  dans  1 intention  de  les  voler , indépendamment,  bien  en- 
tendu , des  auties  (jiiedions  j comme  de  lavoir  s'il  y a eu 
efïraélion  , ô^c. , ou  , dis-je  , un  aceufe  auroit  négligé  c|i(el- 
ques  moyens  d un  état  de  misère  tel  qu’il  auroit  excité  la 
comp.flion  des  jures  qui  iauroient  acquitté,  poL2r  s'en  tenir 
à nier  le  lait,  comme  plus  expédient  & comptant  fur  fin- 
fudîlance  des  preuves  : cependant,  les  jurés  qui  auroient 
admis  dans  leurs  opinions  ces  moyens  d’exculé  , de  misère 
ou  de  contrainte  ,,  en  ayant  connoiiTance  par  eux- memes  , 
êc,  ù vous  le  voLiievc,  même  en  étant  fait  mention  dans  l’acce 
d’acciifation  , , auroient  acquitté  cet  aceufë  qui  , par  cela 
THcme  qii  il  a voulu  s en  tenir,  par  une  inf  nité  de  confdé- 
ïations,  a nier  îc  (ait,  îc  trouve,  dans  1 hypothèfe  de  votre 
cominjlTïon  , condamné  iliiélement  fur  la  fimple  matérialité 
du  fait. 

Je  vais  plus  loin  : dans  le  cas  d’homicide  où  un  aceufe, 
ce  qui  arrive  pour  le  plus  îoiivcnt,  nie  le  fait  fans  articuler 
aucun  moyen  tiré  de  la  moralité,  comme  défenfe .légitime  , 
Imprudence  , provocation  , &c.  : je  demande,  fur-îoiitlorlque. 
1 aéfe  d accüfation  ne  reçoit  de  clarté  que  lors  des  débats  ÔC 
que  1 acculé  fe  borne  a nier  le  lait_,  comnrent  le  juge  ca-; 
raéléciiera  ce  dciir  qui  cil  fufeeptibie  , comme  vous  le 
favez , d une  inuuüc  de  miances , fi  facculé  , pra'  fon  flence  , 
met  le  juge  dans  la  néceiTué  de  ne  pouvoir  pofer  aucune, 
queftion  d’intention,  ni  celle  qu’il  croit  rélulter  néceflaire- 
ment  de  FafFaire?. 

Quelle  peine  le  juge  poiirra-t-il  appliquer  fur  un  fait  pu- 
rement maréricl  2c  dégagé  de  toute  efpèce  de  quedion  in- 
tentionnelle ? 

La  loi  ed  jufie  ; elle  a voulu  que  tout  fut  en  Faveur  de 
raceufé  , que  le  juge  posât  toutes  les  quedions  qui  réfultent 
nécefTairetnent  de  la  nature  de  faiTaire  *,  elle  n’a"  pas  même 
voulu  que  ce  frlénce  de  i’accufë  put  arrêter  le  ju^^e  dans  • 
■fes  opérations  s elle  a fait  plus:  elle  a vouiu  qa’oif  veillât 
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tncme  à fa  canfervation , malgré  Iiii-mcme^  s’il  devou  être 
innocenté.  . ^ 

Eh  1 c^iiel  inconvénient  pourroit  ' il  réfulter  dans  les  cas 
mêmes  fuppofés  par  votre  commillîon , pue  j’admettrai  vo- 
lontiers pour  un  moment,  de  pofér  une  quellion  formelle 
d’intention  f Si  par  cela  même  que  l’accufé  ayant  mé  le 
fait , 3c  n’ayant  propofé  aucune  exeufe  tirée  de  la  moralité  , 
lorfqus  ce  fait  fe  trouve  prouvé  contre  lui , on  peut  en., 
tirer  cette  conféquence  , qu’il  eft  coupable  , par  la  trcs-iortc 
préfomption  qu’il  y a alors  contre  lui  ? il  n’dc  pas  vraifem-; 
olable  que  des  jurés  réfoioffent  la  qiieftion  d’intention  en 
fa  faveur , dont  ils  auroient  la  preuve  convaincante  par  la 
dénégation  du  fait:  donc  il  n’v  a aucun  incenvénient  a pofer 
cette  queilion  d’intention  -,  donc  tous  les  inconvéniens  ie- 
xoient  dans  la  pratique  contraire.  ' • 

Mais  voyons  les  abus  flins  nombre  qui  réfultCroicnt  d’un 
pareil  rydême. 

Lorfque  cct  acciifé  qui  auroit  gardé  le  dlence  ^ fe  ver-' 
xoit  ainîi  condamné,  il  ne  manqueroit  pas  de  recourir  an- 
tribunal  de  caliation , où  il  articuleroit  les  moyens  qu’il 
auroit  omis.  Comment  flatueroit  ce  tribunal  en  pareil 
cas,  ôc  s’aiTureroit  - il  de  la  vérité  des  faits,  puifque  rien' 
ne  s’écrit  des  débats  qui  ont  lieu  devant  le  juré  de  jUge-' 
ment,  ôc  que  le  procès-verbal  ns  fait  mention  que  des  ré- 
quilitions  fur  lefquelles  le  tribunal  doit  abfolument  prononcer,* 
éc  dont  elb  feulement  tenu  état  dans  le  procès-verbal. 

Alors  le  tribunal  de  cafiatîon  qui  verroit  que  dans  les' 
cas  que  j’ai  fiippofés , & celui  füppofé  par  votre  commiffion,^ 
par  la  pofition  des  qiiefîions  qui  lui  font  envoyées  , il  n’y 
auroit  qu’un  fait  matériel,  & qu’en  aucun  cas  on  ne  peut 
condamner  un  homme  fur  un  fait  matériel,  cafleroit  la  pro- 
cédure , & auroit  raifon , comme  contraire  à la  loi. 

L’on  pourroit  citer  une  infinité  d’autres  inconvéniens  ^ 
mais  il  fuifit,  je  penfe , de  vous  avoir  fait  voir  le  vice  de  ce  ■ 
fyilemc,  combien  d’ailleurs  il  prêîeroitù.  l’arbitraire  du  juge,; 
qui  poun'oit  encore  décider  cFue  du  débac  il  ne  réfulteroit 
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âaps  eertaîns  delirs,  aucune  cjueftion  d’intemîon  : de  îà  les 
mejTîes  abus  qui  ont  cxifté  , Sc  plus  grands  encore. 

Voulez-vous  donc  prefenter  à tous  les  tribunaux  une  mar- 
che  fûre  Sc  uniforme  ? que  le  Corps  légiilatif  leur  dife  qu’il 
n en:  aucun  cas  où  Ton  ne  doive  prononcer  fur  l’intention  , 
Sc  c eft  une  conféquence  nécefTaire  du  principe  que  vous 
avez  reconnu , que  le  fait  doit  être  toujours  regardé  d’abord 
comme  parement  maîériel. 

Mais  quelle  feroit  donc,  me  demandera-t-on^  en  définitif, 
là  quefiion  d jntemion  que  les  tribunaux  pourroient  préfen- 
ter?  N y auroit-il  point  quelque  moyen  d’éviier  toute  cetie 
bigarrure  Sc  divergence  d’opinions  à cet  égard  ? Oui , fans 
doute  ^ la  raefurc  facile.  Vous  pourriez  d’abord,  fans 
'inconvénient  , & d’après  les  principes  reconnus  fur  la  ma- 
lenalité  du  fait  , iaifler  agir  les  tribunaux  dans  la  forme  de 
pofci:  la  qiiefiion  intentionnelle,  parce  qu’il  n’efl:  pas  difficile 
a un  tribunal,  après  avoir  pofé  le  fait  matériclfcment , de 
tionver  les  expreffions  qu  ils  croiront  propres  pour  caraclé- 
îber  le  délit-,  il  faut  bien  fe  donner  de  garde,  comme  l’a  très- 
^en  remarqué  votre  commiflion,  d’après  les  difeuffiens  da 
Confeil^  des  Cinq  - Cents , de  vouloir  réduire  la  quefrion 
d intention  a des  points  de  fait,  fous  Je  prétexte  que  les  jurés 
ne  doivent  prononcer  que  fur  des  faits.  Les  jurés  doivent 
nécefTairement  prononcer  fur  l’intention  5^  fur  la  culpabilité, 
tel  efi  le  voeu  de  la  loi. 

Ainfi,  dans  tous  les  cas  fpécifiés  dans  le  code  pénal,  hormis 
les  cas  d homicide  Sc  de  blefîures,  qui  ont  exigé  des  expreffions 
.particulières  relativement  à plufieurs  qiieffiions  d’intention, 
Sc  où  il  cy  a rien  à changer , piïifque  ces  quefiioiis  d’in- 
tention y.  font  clairement  Sc  parfait-cment  précifées  ; hors  ces 
deux  derniers  cas,  dis -je  , laifTcz  les  tribunaux  pofer  la 
quefiion  intentionnelle,  foit  par  une  feule  , foit  par  plufieurs, 
ce  qui  fera  très- rare  dans  ce  dernier  cas  ; je  réponds  qu’ils 
ne  s y tromperont  pas  ; S:  dans  le  cas  de  quelque  erreur  de 
leur  part , ri  avez-vous  pas  le  tribunal  fupreme  de  cafî'ation 
dans  les  lumières  duquel  vous  avez  toute  confiance,  cn.étai 


àe  rcdreiïei-  ces  erreurs  : dëbarralTcz  enfiiite  votre  code  pénal 
qui , comme  je  vous  l’ai  dit , contient  une  infinité  de  mots 
furabondans,  tels  que  méchamment  ' & à dejfein  du  crime  ^ 
par  malice  &' vengeance  à dejpcin  de  nuire  a autrui  : alors  une 
feule  queftion  direde,  telle  que  celle-ci , V accu  fé  a-t-il  agi  dans 
Vintention  du  crime?  ou  une  équivalente  , fiiffira. 

Oui  5 je  le  répète , hormis  les  cas  d’homicide  èc  de  blef- 
fures  , cette  queftion  feule  fufiit  dans  tous  les  autres,  & elle 
cfl:  abrolumcnt  indirpenfabie  pour  donner  à fade  matériel  le 
caradcrc  de  délit , fauf  les  autres  cas  qui  ne  tiennent  pas 
direéirement  à l’intention,  5c  qu’on  regarde  comme  cir- 
confiances  indépendantes  , telles  que  dans  le  vol  pour 
refiradion  , eicalades  de  jour  ou  de  nuit , &c.  ^ ^ 

Eh  ; puifquon  ne  peut  réduire  la  quePcion  d’intention  à 
des  quefiions  de  fait,  &:  que  cela  entraineroit  une  infinité 
d ’inconvéniens  & d’abus  par  l’impollibiiité  de  prévoir  tous 
les  cas,  qu’enfin  les  jurés  doivent  prononcer  fur  l’intention  ^ 
il  efi  donc  nécefiaire  qu’il  leur  foit  préfenté  une  quefiion  à 
cet  égard  qui  foit  fimple  & nullement  compliquée. 

Qu’on  ne  dile  pas  encore  que  la  quefiion  L' a-t-iî  fait  dans 
Vintention  du  crime}  efi  trop  générale,  5c  que  ce  leroit 
contrevenir  à l’efprit  de  l’infiriidion  de  179^  ^ coae  du. 
3 brumaire,  qui  femble  prefcrire  que  toutes  les  quefiions 
latives  à l’intention  & à la  moralité  du  fait  doivent  être 


re 


pofées  féparément. 

Que  ce  feroit  rentrer  dans  cette  quefiion  vague  , l accufe 
excufahle  ? ctinfi  que  dans  la  complexité  d’une  quef- 
tion  qui  en  renfermeroit  pkifieurs  , ce  qui'  efi  abfoîiiment 
défendu  par  la  loi. 

D’abord,  ii  faut  bien  remarquer  qu  efFedivemenl  lorfqiî’iiri  , 
délit  efi  fiifceprible  d’ime  infinité  de  nuances  telles  que  1 ho- 
micide , il  -feroit  ridicule  de  demander  en  pared  cas  , par 
une  quefiion  générale , fi  un  acculé  aiiroit  agi  dans  l’inten- 
tion du  crime.  Ce  ne  Ipeiit  être  à ce  cas,  ni  aux  blefîures, 
eue  cette  quefiion  doit  être  appliquée:  auili  la  loi  a-t-elle 
parfaiteaaent  caradérifé  les  quefiions  d’intention  qui  doivent 
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y être  pofées  , maïs  bien  à tous  les  antres  délits  qui  ne  font 
fuCceptibles  que  de  la  queftion  de  favoir  fi  Taccufe  a agi 
dans  l’intention  du  crime,  tels  que  le  vol. 

, Audi  dans  l’homicide  laui-ü  bien  divifer  ces  qucftîons 
fuivant  les'"  difFerens  cas  , & quM  réfuite  du  débat  ^ & de- 
mander il  îei  homicide  a été  involontaire,  par  imprudence, 
par  provocation,  à corps  défendant  ou  de  deffein  prémé- 
;;  dite , -&C. , &c  ccil  de  ce  cas  ou  de  quelqu’autre  fembla- 

; ble  5 s’il  s’en  trouve  , que  la  loi  a entendu  parler  en  difant 

que  les  queflions  intentionnelles  Teroient  pofées  iiiivant  leur 
t ordre.  , 

Il  ne  faut  que  lire  avec  attention  l’inflru'ftion  de  1791  à. 
cet  égard,  Ôc  le  code  des  délits  & des  peines. 

Dans  ic  crime  de  vol , ou  , pour  me  fervir  des  expreilions 
'du  fait  matériel  J de  prife  ou  fouftradiion  d'effets  ^ crime  qui 
n’ed:  pas  fucepîible  des  memes  nuances  que  l’homicide  ^ ne 
fuffit-il  pas  de  demander  , par  une  feule  queflion  , li  celui 
qui  a pris  tel  effet' l’a  pris  dans  l’intention  de  le  voler?  Fau- 
dra-t-il demander,  comme  dans  l’homicide,  fi  c’eft  invo-- 
îontaîrenient , par  imprudence , ôTc.  , 'ou  bien  , comme  le 
veut  la  réfoluîion  que  je  combats  ^ fans  le  f avoir  jy  fans  le 
vouloir^  par  néceffîé j &c.  } Non,  fans  doute,  car  celui  qui 
Ti’a  pas  voulu  le  crime  n’a  pas  plus  agi  dans  l’intention  du 
! crime  que  celui  qui  ne  l’a  pas  fu  , qui  a agi  par  nécef- 

■ iiîé  , &c.  J’ajoute  que  cette  qaedioii  unique  n’ell  point  une 

||  queftion  complexe  comme  celle  qui  réuniroit  le  lait  &:  fin- 
!f’  tention  , bref^  qu’il  ed  impollible  de  faire  autrement, 

'Eh  ! laudroiî-il  qu’en  faifant  une  guerre  de  mots  qui 
fîgnifient  tous  la  même  chefs,  nous  fullîons  encore  obligés 
if'  de  faire  revivre  ces  fiUiies  didinébîons  fcholaftiqiies  , par  la 
il  différence  que  l'on  mettolt  entre  la  faculté  intelleétuelle 
fl  ïa  volonté. 

'I  Je  demande  fi , en  faii  de  crime,  celui  qui  le  conçoit  6c 
; j l’exécute  nef:  pas  la  même  chofe  que  celui  qui  veut  le  crime 
I 6c  l’exécute  ? la  volonté  n’ed- elle- pas.  un  jugement  ôc  un 
affentiment  qui  dérive  néceffairement  de  ce  qu’on  appelle  la 
, faculté  inteiicduelle  qui  i’aiiroit  précédée  î * 
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Il  nV'a  donc,  f^ivant  moi , nulle  efpèce  d’inconvénient 
à admettre  dans  tous  les  cas  une  queftion  eflentiellcment  d’in- 
tention, puifqiie  dans  tous  les  cas  le  fait  doit  être  confidéié 
comme  purement  maiéricl. 

Craignons  d ailleurs  , comme  l’a  dit  un  de  noS’  collègues 
des  Cinq-Cents,  de  vouloir  trop  reftreindre  la  latitude  que 
loi  accorde  aux  jurés,  & dont  ils  feront  toujours  les  maîtres 
dans  tous  les  cas  : par  là  nçus  éviterons  de  nuire  aux  ac- 
CLifés , de  retomber  dans  la  dureté  des  lois  anciennes  , 
6c  la  marche  des  tribunaux  en  fera  plus  fûre  ôc  bien  moins 
incertaine. 

Je  pâlie  à l’article  llî  ainfi  conçu  : 

Néanîîioins  le  pré/îdent  du  îrihunal  criminel , au  nom  & 
de  Vauls  du  tribunal ,,  pofera  toutes  les  queflions  qui  ^ fur  la 
moralité  du  fait  & lé  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit;, 
réfulîeront  de  V aSie  d' accufation  j,  de  la  défcnfe  de.  Vaccufé , 
ou  des  débats. 

D’après  les  réflexions  que  j’ai  faites  précédemment , il  ell: 
inutile  d’entrer  dans  un  examen  ultérieur  de  cet  article  j il 
n’efl:  d’ailleurs,  comme  vous  l’a  très-bien  dit  votre  commif- 
fion , qu’un  paragrajebe  de  Farticle  3v4  de  la  loi  du  3 
brumaire  : ainfl  je  palTe  à l’article  IV. 

11  eft  ainli  conçu  : 

Si  Vaccufé,  ou  fes  confcils  , ou  Vaccufateur public , ou  le 
commlffiiire  du  pouvoir  exécutif , ou  les  jurés , requièrent 
qu  il  fait  pofé  une  ou  plufieurs  queflions  relatives  à la  mo^ 
rallie  du  fait , le  tribunal  jera  tenu , à peine  de  nullité , d’y 
délibérer^  & d’en  décider fur-k~champ, 

Ce|;  article  n’efl:  pas  encore  iiîfceptible  de  beaucoup  d ob- 
fervations,  puifqii’ii  a lait  un  devoir  abrolu  de  ce  qu’il  u’avoit 
qualiflé  que  d’oblervations  à faire  par  l’article  076  du  code 
du  3 brumaire. 

Néanmoins  votre  commillion  a cru  reniaîquer  , à l’occa- 
caflon  de  cet  article  , des  inconvéniens  majeurs  , tant  de  l’in- 
fluence d’un  tribunal  dans  la  pofition  des  queflions  ^ que  de 
ruüdSrance  des  moyens  qui  refleroient  à un  acçufé  pour  < 
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réclamer  contre  un  tribunal  qui  pourroit  pofer  artificiciife^ 
ment  des  qoefrions,  & qui  cependant  , fans  fuppefer  de  la 
part  de  votre  commiffion  une  pervciftté  dans  les  juges  , 
qui  eft  inconcevable  , mais  cependant  pofllble  , • pourroit 
■rendre  un  accuië  vlélime  de  la  mauvaife  foi  ou  de  l’igno- 
rance J s’il  fe  trouvoit  une  fuppreillon  dans  un  procès-verbal 
de  jugement  , ou  ii  eniin  un  tribunal  avoit  refufé  de  déli- 
bérer. 

Je  ne  partage  point  les  craintes  de  votre  commiffion  , 
<[Uoique  je  perxfe  comme  elle  que  pour  tous  les  cas  qu’on  doit 
toujours  fupp-ofer  poUibles  , le  légifiateur  doit , autant  qu’il 
peut , prévenir  les  inconvéniens. 

Mais  fans  entrer  dans  Texamen  des  fuppofitîons  que  votre 
commiffion  a laites  fous  cet  article,  & qui  entraîneroient  dans 
des  détails  [iirabondans , je  laiflérai  ces  réflexions  à nos  col- 
lègues'du  Confeil  des  Cinq-Cents  qui  les  peferont  dans  leur 
fageil'e  ; fobièrverai  ieulement  qu’il  efl:  un  terme  à tout , que 
le  légifiateur  ne  peut  tout  prévoir,  &:  qu’il  n’efl:  point  de  loi 
qui  ne  préiente  d’inconvéniens  foiivent  meme  plus  réels  que 
feulement  poiTibles.  Je  demanderai  alors  , li  l’on  craint  la 
perveriné  d’un  tribunal  qui  n’a  uniquement  que  l’application 
de  la  loi , Sc  dont  le  pouvoir  , d’ailleurs , efl:  tempéré  par  la 
publicité  de  la  procédure  &c  par  le  confpéér  d’un  public  qui 
îèroit  un  cenfeur  très-rigide  fl  un  tribunal  s’ëcartoit  de  Ion 
devoir  , pourquoi  ne  pas  trouver  des  moyens  pour  empêchet 
des  jurés  qui  n’ont  aucuncrègle,  qui  ne  doivent  aucun  compte 
à perfonne,  oc  qui  ont  le  droit  de  vie  3c  de  mort  , de  pro- 
poncer la  mort  d’un  innocent  : car  enfin  , on  peut  auffi  fup- 
pofer  ce  cas  poffible.  Alors  on  demandera  pourquoi  l’inftitu- 
tîon  parjurés?  pourquoi  pas  des  règles  5c  des' formes? 

Gn  fe  plaint  du  trop  d’influence,  foit  d’un  préfldent , 
foit  d\m  tribunal , dans  la  pofltion  des  queftions  ; réformez 
donc  toute  votre  organifation  de  légiflatioii  criminelle  ; car 
cette  influence  dont  on  fe  plaint  efl:  inévitable  : il  a bien 
fallu  que  quelqu’un  pût  diriger  des  jurés  Amples,  ôc  alors, 
fl  vous  ne  voulez  pas  de  diredeurs,  il  faut  des  jurés  qui  foiem 
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honh  c^^  de  pouvoir  être  dirigés,  parfaitement  inÆaifc. 

Laricrnbiee  confrituante  avoit  bien  fenti  ia  grande  in-. 
Riicnct  du  pouvoir  diferétionnaire  du  préfident  T^eile  a va 
étoît  impoaible  d’en  agir  autrement.  Le  feuî  remède 
a ccUe^  inHuencc  & a toutes  les  queilions  captieufes  qu  on 
pourroii  fuppofer , eft  ie  public  qui  voit  tout  Sz  entend 
tout,  & juge  tout  avec  févérité. 

Préfumons  toujours  bien  d’ailleurs  de  ces  fonélionnaires 
qui  appelés  à ces  fondions  éminentes  par  la  confiance  dç 
hius  concitoyens,  nont  aucune  efpècc  d’intérct  à être  ce 
quoa  pourroit  fiippofer  abfolument  poffible , qui  enfin, 
par  ^eurs  lumières  & par  un  défintéreflément  peu  commun, 
n ont  point  ceiTé  de  ièrvir  la  cliofe  publique  5c  la  fcïvirent: 
dans  tous  les  cas. 

Je  pafTe  à l’article  V. 

Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

Les  quefiions  relatives  à la  moralité  de  Vallon  feront 
toujours  des  quefîkms  de  fait  telles  , par  ^exemple  , fi  Vac- 
eufe  a ^ agi  fans  f avoir  , fans  vouloir,  par  necefué , par 
contrainte , fur  aztèque  ^ Jur  provocation  , &cf 

vous  la  très-bien  fait  remarquer  votre 
commifTion  , efi:  un  des  plus  importans , 5c  , fuivant  moi , 
ceit  un  des  plus  vicieux  par  le  vague  & ilarbitraire  qu’il 
entraineroit  dans  la  pofilion  d’une  infinité  de  quefiions  in- 
lignihantes;  ce  feroit  pour  lors  un  dédale  affreux  5c  un  combat 
perpétuel  entre  le  tribunal  5c  racciifé  fbr  les  demandes  fou- 
vent  les  plus  ridicules  que  ce  dernier  forrneroit  à l’appui  du 

^ Tt  ^ article.  Je  crois  avoir 

luffifahiment,  établi  plus  haut,  d’ailleurs,  rmadmilfibilité  d’un 
pareil  article  , en  prouvant  qu’en  pofimt  le  Lit  matérielle-^ 
tnent  , il  efi  lacile  de  polèr  les  quefiions  intentionnelles  dans 
tous  les  cas , l’on  voudroit  réduire  les  Quefiions  d’intention 
en  fait , fous  le  prétexte , comme  je  l’ai  déjà  dit , que  les 
jures  ne  peuvent  prononcer  que  fitr  le  Lit  : la  chofe  efi  im- 
poiiîole,  5c  les  inconvéniens  en  font  pleinement  démontrés 
Comment  d ailleurs  pouvoir  véritablemeat  fuppofer  que  ce« 


Cjiieflions  fans  le  faaoïr fans  le  aoulolr  ^ par  contraw te 
foient  des  qudtions  de  fait  piinôt  que  celle-ci  : Vaccvfé 
.agi  dans  dintention  du  crime  ? Toutes  ces  queftions  ne  font- 
elles  pas  évidemment  la  même  queltion  intentionnelle  , n© 
■dérivent- elles  pas^toiues  du  meme  principe? 

II  ed  abfolüiricnt  impoffible  de  prévoir  tous  les  cas,  de 
•tout  définir  & de  tout  prédfer  , Ôc  aiiili  impollibie , , comme 
3’a  dit  un  orateur  des  Cinq-Cents , que  de  vouloir  décrire  les 
principaux  caraéfères  qui  dilfinguent  les  phyfonomies , 8c 
îr-acer  les  portraits  de  chaque  individu  -,  ce  feroit  confumet 
bien  inutilement  un  temps  précieux , que  d’entrer  dans  uà 
plus  long  examen  de  cet  article^  dont  la  kéfure  feule  Tufîit 
pour  en  démontrer  le  vice  & 1 arbitraire  , & dont  les  expref- 
fions,  comme  je  1 ai  déjà  dit,  font  renfermées  dans  la  qiieiliôfi 
d’inteniion.  ' 

Je  paiTe  à farticle  VL 

îi  porte  : U ne  fera  jamais  propofé  avx  jurés  des  quef 
dons  ou  excüfes  tirées  de  divreffe  ou  de  la  mïsere  des  aceufés. 

Je  fuis  du  meme  avis  de  votre  commiiTion  fur  cet  article, 
'C’eft-à-dire  que  i’ivreiïè  la  misère  ne  peuvent  fervir  d’ex- 
eufe  , & qu’un  pareil  moyen  entrauieroit  une  infinité  d’in- 
convéniens.  L’hurnànilé  fouffre , fans  doute  , de  ne  pouvoir 
admettre  la  misère  comme  moyen  d’exeufe  \ dans  certains 
cas  on  en  feroit  un  abus  ^ & elle  feroit  articulée  à chaque 
ïhilant.  (Comment  d’ailleurs  , définir  la  misère  fiiivant  tel  & 
tel  degré  ? ' 

11  eït  donc  plus  prudent  de  laiiTer  aux  jurés  toute  la  lati- 
tude.que  comporte  le  miniifère  redoutable  qu’ils  exercent  : 
ç’efi;  à eux  d’apprécier  dans  leur  ame  de  confcience  l’état  oii 
étoit  l’accLifé  au  moment  du  délit , & alïïirément  ils  ne  s’y 
tromneront  pas;  ils  font  toujours,  dans  l’ordinaire,  p’us  doux 
que  révères  ; & , comme,  je  l’ai  dit  en  commençant , dans  les 
délits  ordinaires , & qui  ne  tiennent  nullement  à la  révolu- 
tion , & où  il  n’y  a aucun  efprit  de  parti  , il  efi:  im-polfibie 
moralement  qu’ils  condamnent  un  innocent  ; laillons-les  donc 
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«If  fans  vouloif  prétendre  prévoir  tous  les  cas.  Il  en  eft  de 
meme  de  lexcufe  tirée  de  l’ivreffe  : les  jurés  apprécieront 
facilement,,  avec  un  préfîdent  de  tribunal  qui  faura  les  diri- 

^ moyen. 

foumettre  à la  médi- 
tation  du  Copfeil  des  Qnq-Gents  les  deux  exemples  cités 
par  le  rapporteur  de  votre  commiifion,  page  ig  de  fon  im- 
prime : 1 un  tire  d’un  breuvage  mélangé  dont  quelqu’un  fe 
ieroit  emvré  ftns  le  favoir , & qui  lui  aioit  été^prélté  p« 
autre  individu , pour  afTocier  le  premier  au  crime  ^du‘ 

inévitable.^'  “volontaire,  fubite  fie 

f '°’i’  particuliers  qui  repofént  unique-' 

ment  fur  la  queftion  intentionnelle,  fie  que  les  jurés  fauront 
bien  apprécier  en  la  décidant;  ils  ne  condamneront  pas  un 
innocent  : c eft  en  voulant  particulatifer  ainfi  qu’on  mmb- 
dans  un  chaos  épouvantable.  On  ne  peut,  comme  je  le  rél 
pete  encore,  tout  prévoir:  après  ces  deux  cas  particuliers , il 
en  viendroit  d autres  8c  bientôt  il  faudroit  une  échelle  de 
poportion  pour  les  degrés  d’ivrelTe  & de  misère , de  coa- 
tramte  , Sec.  Il  en  eft  de  même  de  l’exemple  cité  page  A3  du 
meme  imprime,  relatif  à un  particulier  arrêté  corn, ne  tient 
pour  avoir  pris  dans  un  incendie , dans  la  maifon  d’un  ami , 
un  fac  de  louis  qu  il  vouloit  conferver  à cet  ami  ; il  fuffifoit 
encore,  dans  ce  dernier  cas,  aux  jurés  de  bien' apprécier 
d apres  le  débat  fie  les  moyens  propofés  par  un  pareil  ac- 
eufe,  la  queftion  de  favoir  s’il  a pris  ce  fac  de  iLis  dans 

oSinTt  " ’ très-naturelle  Se  S- 

Gardons-nous  donc,  comme  l’a  dit  le  rapporteur  lui - 
mcnie,  page  47  de  vouloir  trop  particular^er  les  lois 
On  doit,  en  fut  de  lois,  établir,  le  plus  qu’il  eft  poffible  des  ■ 
principes  généraux  qui  puüTent  erébralfl  tous  Çes  ca7pt- 
ticuhers  qui  eft  impoffible  de  prédfer,  fie  c’eft  à un  fui 


loi  & dans  les  cas  quelle  admet  pour  la  pofition  des 
queftions,  8c  à ne  pas  admettre  une  infinité  de  propofi- 
tiont  infignifiantes  qui  ne  fe  trouvent  point  d^s  la  lot: 
car  de  combien  de  moyens  un  défenfeur  officieux  très- 
adroit  ne  fe  fert-il  pas  fouvem  pour  tâcher  de  faire  trouver 
l’accufé  qu'il  défend  innocent»  Ceft  donc  au  juge  à bien 
fe  tenir  fur  fes  gardes,  &,  comme  je  l’ai  dit,  dans  les  termes 
précis  de  la  loi  & ne  pas  en  dévier.  N’a-t-on  pas  vu,  dans 
des  queftions  d’homicide,  des  défenfeurs  oflScieux  prétendre 
qu’on  devoit  pofer  la  queftion  de  favoir  fi  l’accufé  l’avoit 
fait  dans  l’intention  du  crime  , tandis  , comme  je  l’ai  dit , 
que  le  code  pénal  contient  fût  1 homicide  pleinement  toutes 

les  queftions  qu’on  peut  pofer  î ^ ^ 

D’autres  ont  prétendu  qu’hors  le  cas  d atïafllnat  prémédité, 
c’eft-à-dite  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis,  quoique  fans 
deffein  de  tuer,  mais  pleinement  en  connoiffance  de  caufe 
bien  volontairement,  on  devtoit  pofer  la  queftion  de 
favoir  fi  celui  qui  en  auroit  tué  un  autre  d’un  coup  de 
bâton  par  exemple,  auroit  eu  le  delTein  de  le  tuer.  Comme 
fl  n’étoit  pas  meurtrier  celui  qui,  fans  intention  même  de 
tuer,  en  tuetoit  un  autre,  en  pareil  cas,  en -le  happant 
volontairement  Sc  en  pleine  connoiffance  de  caufe!  v>omm_e 
fl  l’individu  frappant,  pat  cela  même  qu’il  frappe  volontai- 
rement avec  une  arme  qui  mort,  na  pas  du  pré- 

voir que  le  coup  qu’il  pottoit  pou  voit  occafionner  la  mort 
comtne  il  eft  effedivement  arrivé!  Il  fuffit  donc  dans  le 
meurtre,  non  d’avoir  le  delfein  de  tuer,  mais  bien  de  porter 
un  coup  bien  volontairement  & bien  en  connoiffance  de 
caufe  & qui  occafionne  la  mort.  Je  ne  cite  tel  exemple  que 
pour  convaincre  de  plus  en  plus  les  tribunaux  de  la  necef- 
fite  où  ils  font  de  fe  renfermer  dans  le  ftrid  Ions  de  la 
loi  t à ce  moyen,  cet  article , n’y  étant  pas  compris,  eft  tout- 
à-fait  inutile.  Je  palfe  à l’article  7. 

Il  porte  que  les  voix  données  en  faveur  de  laccuje  Jur 
Us  quejüons  relatives  à la  moralité  de  VaQion,  ne  Jeront 
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pas  comptées  fur  les  quejlions  fühféquentes , s il  y a lieu  d'y 
pajfer^  quen  conféquence  ^ V article  894  du  code  des  délits 
& des  peints  ejî  rapporté  ainf  que  t article  fio  ^ ai  ce  qui 
concerne  V addition  des  houles  fur  les  quejlions  relatives  à 
Vintention  où  à la  moralité» 

C’fft  fci  que  je  me  trouve  encore  d opinion  diamétrale- 
ftient  oppoféc  à votre  commi(ïîon , lorfqu’ellc  prétend  qu’on 
devroit  adopter  îe  nouveau  mode  de  recenlement  des  boules 
fixé  par  cet  article  de  la  réfoiution,  qui,  comme  vous  venez 
de  le  voir,  tend  à rapporter  la  loi  du  3 brumaire  à cet 
égard,  parfaitement  d’accord  avec  la  belle  inftrudion  de 

^791* 

Ainfi,  loin  depenfer  , comme  votre  commiflion,  que  l’an- 
cien ufage  Toit  vicieux,  je  penfe  au  contraire  que  c’eft  celui 
propofé  par  cet  article  de  la  réfoiution,  te  je  ne  vois  pas 
que  votre  commilîîon,  par  les  réflexions  qu  elle  a faites  fur 
cet  article,  ait  donné  les  moindres  moyens  plaufibles  pour 
le  faire  adopter^  & faire  réformer  le  code  du  3 brumaire 
qui  m’a  paru  fous  ce  rapport,  comme  fous  tous  les  autres 
qu’il  renferme,  conforme  aux  principes  de  la  plus  grande 
jufticc,  & vous  ne  tarderez  pas,  je  l’efpère,  de  vous  en 
convaincre. 

Pour  bien  faiflr  cet  article,  il  faut  fe  rappeler  que  fur 
douze  jurés  trois  voix  en  faveur  d^un  aceufé  fuflifent  poui^ 
l’abfoudre , & que  chaque  juré  fur  les  queflionis  qui  lui  font 
préfentées  érhet  fon  opinion  par  une  boule  blanche,  fi 
elle  efl:  favorable  à l’acciifé,  & par  une  boule  noire  fi  elle 
lui  eft  contraire. 

Ainfi,  c’efl:  du  recenfement  exad  de  ces  boules  que  dé- 
pend le  fort  de  l’accufe. 

Oeft  chez  les  Romains  que  nous  avons  puifé  cette  forme 
d’opiner.  Trois  efpèccs  de  boules  fervoieni  pour  juger  un 
aceufé:  la  première,  fur  laquelle  étoit  écrite  la  lettre  étoit 
pour  rabfolution-,  fur  la  deuxième,  Ja  lettre  C pour  It  con- 
damnation, 2<fur  la  troifième,  les  lettres  AL,  ce  qui  figni- 
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fioît  non  lïquet^  c eft-à-dire  que  la  chefc  n’étoît  pas  claire 
afin  de  requérir  le  délai  de  la  fcntence.  S'il  y avoit  autant 
de  voix  pour  abfoudr®  un  accufé  que  pour  le  condamner  , 
il  éîoit  abfous.' 

Il  efi:  encore  à remarquer  que  dans  Tinflitution  des  jurés, 
d apres  rinftruéUon  de  1791  &:  le  code  du  3 brumaire,  les 
boules  blanches  émifes  en  laveur  d’un  accufé  fur  les  quef^ 
lions  intentionnelles  ou  relatives  à la  moralité  du  fait  sad- 
ditionnoient  entre  elles  ainfi  qu'avec  celles  qui  fc  trouvoient 
émifes  fur  les  queftions  principales  antécédentes. 

L article^  de  la  réfoludon  que  je  combats  propofe  le  con- 
traire, en  faifant  rapporter  les  articles  894  & 4^®  code 
de  brumaire. 

Ainfi,  ne  perdons  pas  de  vue  que  s’il  faut  trois  boules 
blanches,  il  fufiit  qu’il  y en  ait  une  fur  chacune  des  quef- 
tionsj  de  manière,  par  exemple,  que  fî  fur  la  première 
queftion  un  juré  qui  n’aura  pas  cru  le  fait  confiant  a du 
émettre  une  boule  blanche,  cette  boule  doit  nécefiairement 
fe  réunir  à la  boule  blanche  du  juré  qui  aura  penfé  fur  la 
deuxième  queftion,  que  l’accufé  n’efi  pas  convaincu-,  de 
même  aulfi , lorfqu’il  n’y  a pas  fur  les  deux  premières  quef- 
tions  le  nombre  fuffifant  de  boules  pour  labfolution  de 
l’accufé , on  doit  ajouter  ces  boules  à celles  qui  fe  trouve- 
roieni  émifes  fur  les  quefiions  intentionnelles  ou  de  moralité 
fubféquentes.  ^ ^ . 

En  effet,  les  jurés  qui  ont  été  d’avis  que  le  fait  n’etoît 
pas  confiant,  & que  l’accufé  n’étoit  pas  convaincu,  doi- 
vent fe  réunir  néceffaircment  à ceux  qui  fc  décideront  en 
faveur  de  l'acciifé  fur  les  quefiions  intentionnelles.  De  même 
enfin  que,  s’il  ne  fe  trouvait  aucune  boulé  blanche  fur 
les  deux  premières  quefiions,  & qu'il  s en  trouvât  trois  fur 
une  des  quefiions  intentionnelles  ou  une  fur  chacune  déliés 
prifes  féparément,  de  manière  que  le  nombre  de  Wis 
boules  fe  trouvât  en  les  additionnant,  1 accufé  devroit  être 
abfous. 
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Tel  a été  le  principe  confacre'  par  le  code  du  3 brumaire 
ôc  rinftrudion  de  1791. 

Mais  fl  d'tm  côté  la  loi  a voulu  que  les  boules  émifes 
fur  les  queftions  qui  avoient  un  rapport  entre  elles  connexe 
Sc  en  quelque  façon  indivifîble,  fuffent  addiüonnées,  eli® 
voulu  non  plus  que  fur  des  queftions  parfaitement 
diftindesôcabfülument  indépendantes,  ceft-à-dire,  celles  qui 
tiennent  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  on  pût 
additionner  entre  elles  les  boules  qui  fe  trouveroient  émifes 
fur  ces  queftions. 


Ainfi  par  exemple,  dans  le  crime  de  vol,  s’il  s’arit  dô 
décider  fi  un  vol  â é(é  fait  de  nuit  ou  de  jour,  avec  ou  fans 
eltradion  extérieure,  ces  deux  circonftances  font  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  L'efFradion  peut  être  prouvée 
lans  quelle  vol  de  nuit  le  foit  & réciproquement.  Tel  juré 
qui  eft  davis  que  le  vol  ne  s’eft  pas  commis  la  nuit  ne 
préjugé  par  ü rien  de  relatif  à l’efftaftion.  11  nen  opine 
pas  moins  fur  les  deux  queftions  féparément , au  lieu  que 
iur  les  queftions  principales  ou  intentionnelles  qui  font  liées 
Sc  dépendantes  les  unes  des  autres,  & qui  doivent  s’addi- 
tionner le  jure  qui  a émis  une  boule  blanche  fur  une  de 
ces  queftrons,  ne  doit  plus  voter  fur  les  queftions  fubfé- 
quentes.  Tel,  par  exemple,  qui  n’aura  pas  trouvé  de  vol 
conftant  ne  put  plus  chercher  de  voleur  ; & tel  autre  qui 
aura  trouve  le  fait  conftant  & l’aceufé  convaincu,  mais  qui 
aura  trouve  qu  il  a agi  fans  aucune  intention  du  crime,  ne 
doit  plus  voter  fur  les  queftions  fabféquentes. 

_ Ceci  pofé,  examinons  de  plus  près  l’article  de  la  réfolu- 
tion , & TOyons  s’il  peut  y avoir  quelque  motif  à raifon  de 
1 indépendance  qu  on  a voulu  fuppofer  dans  les  queftions 
imentionplles  & de  moralité,  pour  décider  qu’un  juré  qui 
aura  vote  fur  up  queftion  antécédente  & qui  aura  émis 
une  boule  .blanche,  doive- continuer  de  voter  fur  les  qiief- 
tions  fubfequentes;  qu’enfin  ces  boules  ne  doivent  pas  s’ad- 
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didonner  & quon  doive  rapporter  les  articles  394  & 
du  code  du  3 brumaire.  , 

Pour  appuyer  ce  fyftême  on  a 
exemples;  je  m’arrêterai  à celui  cite  par  Tre.lhard  ÿ C<>nieü 

des  Cinq-Cents,  pages  5 & 6 de 

démiaire,  où  il  fuppofe  dans  le  cas  d un  vol  t o s cas^J^ 
moralité  ou  d’intention,  donnant  lieu,  luivan  , 
quePdons.  Dans  le  premier,  Paccufé  a ete  con  r^nt , d ns 
lé  fécond,  Paccufé  n'a  pris  que  ce  qui  lui  apparienoi  , 
le  troifième,  il  étoit  dans  une  inlsere  proio^de 
Quoique  ce  dernier  cas,  je  lavoue,  ne  put  p 
en  queftion  à raifon  de  ce'  que  j’ai  dit 
fur  l’article  6 de  la  réfolution,  on  peut 
convénient , uniquement  pour  l’exemple  & pour  rendre  la  chof 

De  cet  exemple  on  a conclu  que  ces 
rien  de  commun  entre  elles,  quelles  etoient  ‘"-lep^dantes 
SC  qu’en  fuppofant  qu’il  n’y  eût  quune  boule  blanÆe  lu 
chacune  de  ces  queftions,  elles  ne  devoien  P=>* 

entre  elles,  & qu’étant prilesféparément,  > « “ 

condamné:  au  lieu  que  par  une 

raie,  pourfuit  notre  collègue  Treilhard,  laccufe 

démontré  plus  haut  que 

être  réduits  dans  une  queftion  d intention,  pl“‘°' 

:ou1ob  dWifer  une  queftion  fimple  d’intention  dans  d« 

cneftions  de  faits,  qui  fignifient  toutes  la  meme  chofe  & 

fe  rapporter  uniquement  ^ ^ Confeil 

Mais  j ajoute,  comme  notre  colkon^  obieaioii 

des  Cinq-Cents,  & qui  a pleinement  réfuté 

11  12  & i3  de  fon  Rapport,  que  cet  accule,  loin 

^c^evoir’ctre  condamné,  comme  1®  P^tend 

Treilhard,  doit  être  abfous;  que  telle  f , 

loi,  qui  s’en  eft  rapportée  uniquement  ^ j" 

jurés  qui  peuvent  l'acquérir  par  des  moyens  difae,e..s,  que 
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CCS  trois  queftions  (ont  tellement  liées  enfemble  & tendent 
tellement  à la  décharge  de  raceufé , qu  il  feroit  de  route 
injüfbice  de  ne  pas  réunir  les  trois  boules  qui  fe  trouvent 
féparément  fur  ces  trois  queftions.  En  eftet,  celui  qui  n’a 
pris  un  objet  que  par  contrainte,  n’avoit  pas  plus  l’intention 
de  voler  que  celui  qui  n’a  pris  qu’un  objet  qui  lui  ap- 
partenoii  -,  Ôc  celui  qui  n’a  pris  qu’un  objet  qui  lui  appar- 
tenoit,  n’avoit  pas  plus  intention  de  voler  que  celui  qui  y 
a été  forcé  par  la  misère  profonde  que  l’on  fuppofe. 

Ces  trois  queftions  n’ont  donc  qu’une  apparence  bien  foibic 
de  diftinéfion,  puifqu’il  eft  évident  qu’elles  portent  toutes 
fur  la  même  bafe,  c’eft- à-dire  rîmeniion,  5c  qu’elles  ne  font 
point  indépendantes;  5c  s’il  pouvoit  exifter  le  moindre  doute 
à cet  égard , la  balance  ne  doit-elle  pas  toujours  pencher  en 
faveur  d’un  aceufé  ? 

Je  vais  plus  loin  ; je  tire  un  autre  exemple  de  la  réfolu- 
tion  même  : c’elf  de  rarticle  5,  fur  lequel  font  bafés  l’article 
7 que  je  difeute,  5c  l’article  8 que  je  vais  difeuter  dans  un 
inftant. 

J’admets  pour  un  moment  ces  mots  înfignifians  de  l’ar- 
ticle S qui,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  peuvent  fe  renfermer 
dans  une  queftion  d’intention,  ft  l’on  en  excepte  les  mots 
fur  attaque  & fur  proifocatim.  Je  fuppofe,  en  matière  de 
vol,  le  fait  conftant  5i  l’accufé  convaincu.  Il  s’agit  de  favoir 
enfuite  par  trois  queftions  d intention. mirées  de  cet  article  5; 
d’abord  par  la  première,  ft  laccufe  a agi  fans  le  favoir; 
par  la  deuxième,  s’il  a agi  fans  le  vouloir;  & par  la  troi- 
ftème  enfin,  s’il  a agi  par  néceflîté. 

Qu’il  fè  trouve  maintenant  une  boule,  blanche  fur  chacune 
de  CCS  queftions  qui^  comme  vous  le  voyez,  font  toutes 
relatives  à l’intention  5c  à h moralité  du  fait.  Eh  bien  l dans 
le  fyftême  de  votre  commiflîon  Sc  par  l’article  7 que  je 
difeute,  ces  boules  ne  devant  pas  être  additionnées,  fac- 
culé  fe  trouvera  condamnéi  Maintenant  je  demande  fi  cela 
ne  feroit  pas  de  toute  injiiftice.  En  effet,  celui  qui  t agi 
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fans  îe  Tavoir  n avoît  pas  plus  I intention  de  voler  <jue  celui 
<|Ui  a agi  fans  le  vouloir;  Sc  celui  ^ui  a agi  fans  le  vouloir, 
n avoir  pas  plus  l’intention  de  voler  que  celui  qui  a agi 
pa.r  necefïite,  Ainfi  ces  trois  Tuffrages  repofent  tous  Tur  le 
iriemc  principe  ôc  fur  la  même  bafe.  Ces  trois  queflions  font 
tellement  liées  cnfemble  Sc  dépendantes,  qu’il  cft  pleinement 
démontré  que  raceufé  doit  être  abfoiis,  & que  ces  trois 
fiiffrages  réunis  font  le  véritable  vœu  du  juré,  que  c’eft  ainfi 
que  l’on  doit  faire  le  compte,  Sc  ces  trois  queftions  n’en  font 
véritablement  qtf une  feule  intentionnelle. 

Donc  les  boules  fur  les  queftions  d’intention  Sc  de,  mo- 
laîité  doivent  s’additionner. 

Donc  îi  faut  maintenir  la  loi  du  3,  brumaire  ôc  finftruc- 
tion  de  1791. 

Donc  I article  • de  la  refblutîon  qui  en  propofe  le  rapport 
cft  on  ne  peut  plus  vicieux  & inadmiftible. 

^ Je  pafïe  maintenant  a 1 article  8 qui  eft  le  dernier  de  la 
ïéfoluiion.,,,^ 

II  porte  : A ciccufe  fcTU  a.cqultte  Jl  le  jury  déclare  qu’il 
a agi  par  contrainte,  ou  fans  le  /avoir,  ou  fans  le  vouloir ^ 
pu  dans  quelque  autre  circojiflance  qui  exclut  Vidée  du  crime; 
muîs , dans  ce  cas  j,  il  fera  Jlatué  par  les  juges,  s’il  y a lieu, 
Ù fuivant  les  circonftances , fur  les  dommages  & interets , 
meme  fur  les  peines  correSionnelles , conformément  À l’ar- 
iicle^  ?>  du . titre  2 de  ta  première  fedion  du  code  pénal  & 
£L  l article  64(0  du  code  des  délits  & des  peines,  auxquels 
il  n eft  pas  dérogé,  non  plus  qu’aux  difpoftions  du  code  pénal 
fur  les  meurtres  déclarés  être  la  fuite  d’une  provocation 
violente^ 

D’abord  une  légère  incorreélion  , & qui  doit  fe  reiftifter 
d’elle  même,  fe  trouve  dans  la  rédaction  de  cet  article.  C’eft 
I article  2 du  titre  2 dont  on  a entendu  parler j au  lieu  de 
1 article  3*  Mais  ce  n’eft  pas  fur  ce  défaut  de  rédaélion 
qu  il  faut  fixer  votre  attention,  Sc  elle  doit  l’être  fur  quelque 
chûfe  de  plus  effentiel. 


J ai  penfé  d’abord^  à k prenjière  levure  de  cet  article 

Mais,  après  un  plus  férieux  examen,  j’ai  cru  que  par  le 
H eftTédiVTd“  fT"r  oblure^doit 

pantc  en  fappant  tourks  fonïmenrdTS'ïution  ÈjurTs- 

afin  iue"lnsT"  obfervltions  à cet  égard’ 

la  préfentation  d’uni  noiS?‘ 
le  vrai  fens  de  cet  artkk  ’ 

caradetifée.  J’i^conftitutionnalité  la  plus 

niem  eet  article  a notam- 

reprocher  de  l’inconlHtuti'onnllke'.  r’ 

?iTe  ,Xi%eT  ^roru?a’c 

aiiroit  agî  fans  lè  favoir  1 quelque  délit 

l’article  8 donneroit  la  fac.’,I,î  * ?"  "éceffité, 

à leur  volonté  des  peines  corre^SfÎ 

délit,  d’un  volTSe^^^^^^^^  convaincu  d’un 

trainte  ou  fans  le  vouloir  ou  fansT  u"°“ 

ca*  d’bomicide  involontaire^^^ 
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que  <îes  bleffures,  que  la  loi  prononce  des  peines  correc- 
tionnelles dont  le  juge  peut  faire  l’application  en  pareil 

Dans  toute  autre  efpèce  de  délit,  comme  le  vol,  &c. , il 
n’eft  aucune  peine  correélionnelle  prononcée  contre  et  ui 
qui  auroit  agi  lans  le  favoir,  fans  le  vouloir  , ou  par  neceliite. 
Nous  ne  ferons  certainement  pas  l’injure  à nos  collègues  du 
Confeil  des  Cinq-Cents , d’avoir  rédigé  farticle  ô , pour 
qu’il  fût  de  toute  inutilité  & fans  motits  : a Dieu  ne  plaile 
qu’une  pareille  idée  fe  préfente  à mon  efprit!  Ainfi,  fi  cet  ar- 
ticle, comme  on  doit  le  fuppofer,  avoit  des  mou  s,  ce  ne 
pourroil  être  que  pour  qu’on  appliquât,  en  pareil  cas,  des 
peines  correaioniielles  : or , l’article  8 que  )e  difeute, 
oui  eft  une  conféquence  naturelle  de  l’article  5,  dit  tormeile- 
^ent  qu’en  pareil  cas  le  juge  ftatuera  fur  les  dommages  & 
intérêts , même  fur  les  peines  corredionnelles  ; & fi  cet  article 
' B’eft  pas  inconftitutionnei,  il  faut  qu’il  y ait  des  peines  a 
appliquer,  & je  mets  en  fait  qu’il  ti’y  en  a aucune:  donc, 
dans  ce  fens,  il  feroit  inutile;  & s’il  neft  pas  mutile,  ü elt 

inconftitutionnei  en  ce  qu’il  fuppofetoit  qu’un  juge  pourroit 

appliquer,  à fa  volonté,  une  peine  qui  «« 
par  la  loi  t ce  qui  feroit  contraire  a l’article  646  du  code  du  o 
Lumaite  & à l’article  238  de  la  conftitution.  r 

J’aioute  qu’en  outre  la  liaifon  qui  fe  trouve  entre  1 article  P 
Sc  l’article  8 , il  fe  trouve  dans  celui-ci  des  termes  qui 
pourroient  le  faire  interpréter  ainfi , & faire  fuppofer , bien 
extraordinairement  je  l’avoue  , que  des  jug« 
pliquet  telle  ou  telle  peine,  à leur  volonté  ; il  n eft  queftion 
Le  de  fe  repofer  fur  ces  mots  de  l’article  8 , par  con- 

iraintt.  ou  fans  U favoir , ou  fans  le 

quelque  autre  circonfiance\  ou  clans  ceux-ci,  s iL  y > 

’’  c*.  ; a.™ 

l’ancien  régime-,  dans  des  juges,  des  inquifiteurs , ce  qui  1 - 
roit  une  inonftruofué  que  nous  ne  pouvons  fuppoler,  ainii. 
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OÎ3  cet  article  efl  încotîftiuitionnel  ou  obfcur , ou  il  eft  inu- 
tile , ainfî  que  larlicle  5 dont  il  eft  le  corollaire. 

Telles  font,  fans  vouloir  contredire  abfolumcnt  Topiniori 
que  votre  commilîîon  a eue  à cet  égard , les  réflexions  que 
j bidifpenfable  de  faire  fur  cet  article  , dans  la  crainte 

quil  n arrivât  qu’on  lui  donnât  une  mauvaife  interprétation: 
ce  qui  J comme  vous  le  fàvez  , ne  peut  arriver  malheureu- 
fement  que  trop  fonvent  j car  il  arrive  que  les  lois  les  plus 
claires  reçoivent  fou  vent  des  interprétations  auxquelles  on 
ne  fe  feroit  jamais  attendu , à fortiori , lorfqu  elles  font 
obfcures. 

Repréfentans  du  peuple,  je  laîflè  maintenant  aux  publi- 
ciftes  & aux  jurifconfultes  le  loin  de  nous  prélenter  par  la 
fuite  dans  des  circonflanccs  plus  favorables  que  celles-ci 
un  plan  d organilation  de  jury  qui  foit  plus  parfait  que  celui- 
ci,  fur  lequel  il  y auroit  fans  doute  beaucoup  de  chofes  à 
dire.  Je  n ai  pas  cru  devoir  entrer  dans  les  détails  qu’auroit 
‘ comportés  une  pareille  matière,  par  fintîme  convidion  où  je 
fuis , d ailleurs , que  dans  le  moment  aéfuel  nous  devons  nous 
en  tenir  uniquement  a 1 execution  des  lois  du  3 brumaire 
& de  linftrudion  de  1791  fur  cette  matière,  & remettre 
à un  autre  temps  une  organifation  plus  parfaite. 

Je  crois  vous  avoir  indiqué  dans  le  cormnencement,  par 
mes  réflexions  préliminaires,  les  principales '"gaufes  qui  ont 
pioduit  les  jiigemens  dont  on  s cft  plaint  julqîfici.  Je  vous 
ai  fait  remarquer  fur- tout  qu’il  falloit  attribueries  abus  qui 
fe  font  glKTés  dans  notre  procédure  criminelle,  ^oins  à la 
queftion  intentionnelle,  qui  nen  etoii  Ibuvent  qu^  le  vain 
prétexte  de  la  part  des  jurés,  qifà  fefprit  de  parti  & dé 
faction  qui  régné  toujours  dans  des  momens  de  révolution  5 
que  ces  abus  font  dus  particulièrement  à la  tyrannie  dé- 
cemvirale  qui  ne  voiiloit  que  de  l’arbitraire,  & à ce  moyen 
a paralyfé  toutes  les  inflitiitions,  aux  agitations  infëparablcs 
de  toutes  les  révolutions,  5c  fur-tout  comme  la  notre,  dont 
on  ne  trouvera  aucun  exemple  dans  rbiftoire  ^ à la  multi- 
plicité, l’incohérence  5c  la  veifatilité  des  lois» 
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Je  Vous  ai  en  même  temps  indiqué  les  légers  clungemen* 
que  l’on  pourroit  faire  dans  le  code  pénal,  en  fupprimant 
quelques  mots  furabondans  qui  jufquici  n’ont  fait  qu’em- 
barrailer  les  tribunaux  dans  la  pofition  fiUrtout  de  la  quef- 
tîon  intentionnelle,  en  attendant  des  momens  plus  calmes  ou 
Fon  pourra  s’occuper  de  quelques  changemens  plus  confé- 
quens,  en  réformant  plufieurs  imperfections  qui  peuvent  d ail- 
leurs Te  trouver  dans  i’inflruélion  de  1791  ^ le  code  des 
délits  ôc  des  peines  du  3 brumaire,  mais  gardons-nous  bien 
de  faire  dans  ces  deux  lois  d’autres  changemens  que  ceux 
dont  je  parle.  Elles  font  aulîi  parfaites  que  l’on  puifTe  les 
delirer  dans  un  moment  où  cette  înftitution  e(t  encore  naif- 
fante,  & où  Ü s’agit  de  là  remettre  fur  le  premier  pied  ou 
elle  éioit  avant  le  régime  révolutionnaire. 

Cette  belle  inftitution  reprendra  fon  cours  naturel  , en 
fixant  les  tribunaux  fur  le  véritable  fens  de  la  loi  du  3 
brumaire  ôc  de  FinftruCtion  de  1791  ^ marche  ne  fera, 
plus  fi  incertaine  : une  nouvelle  inltruction  , ou  plutôt  un 
développement  fuccinCt  des  vrais  principes  auxquels  ils  de- 
vront s’attacher,  leur  tracera,  d’une  manière  sûre,  cette 
marche:  des  jurés  bien  clioifis , ôc  d’après  une  lifte  bien  moins 
nombreufe  que  celle  qui  eft  preferite  par  le  code  du  3 bru- 
maire , achèveront  de  rendre  à cette  inftitution  fublime  ^ 
'comme  je  l’ai  dit,  fa  pureté  primitive j & elle  n’ira  qu’en 
fe  perfectionnant. 

Dans  la  difcuffion  que  j’ai  faite  des  différens  articles  de 
la  réfolution,  je  crois  vous  avoir  prouvé  : 

D’abord , jfur  le  premier , que  , dans  le  fens  qu  on  pouvoit 
lui  fuppofer  le  plus  naturellement,  d’après  lenfcmble  de  la 
îefolulion  , il  étoit  inconftitutionnel  ^ en  ce  qu’en  confon- 
dant l’intention  avec  la  matérialité  dti  fait  ^ il  reniermoit 
une  propofition  complexe  -,  que  , confidéré  dans  le  fens  ftriCl 
de  la  pure  matérialité  du  fait  , il  feroit  obfaîr  ^ Ce  pourroit 
être  regardé  comme  inutile,  d’après  le  code  du  3 bruma?re 
& l’inilruClion  de  1791  > néanmoins,  imerpiéié  dans 
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pourroit  que  h regarder  comme  un 
de  L ces  deux  dernières  lois  / afin  de 

Sur  r c'i  ‘«bunaux  aucune  incertitude  à cet  étrard. 

loit  rapportée  , neanmoins  les  principes  doivent  en  être 
regardes  comme  conftans  & conformes^ an  code  du  3 bru- 
maire  & a 1 inftruâ:ion  Je  1 i . ‘ 

irréci?  w‘  auroit  befoin  d’une  explication  plus 

precife  , qui  déterminât  que  dans  tous  les  cas  il  feroit  pofé 
une  queftion  intentionnelle  quelconque  , fans  doine^  à 

S r/’itTvf  ••  a-t-il 

agi  ou  l a-t-  lfuit  dans  l inumion  du  crime , dût  être  nofée  • 

que  neanmoins  , fans  vouloir  aftreindre  les  tribunaux  [ cet k 

formule  facramentelle , cette  expreffion  peut  conveniV  à tous 

trouve  ren/  » ou  la  queftion  intentionnelle  fe 

trouve  renLrniee  fous  d autres  expreffions. 

.codrduTtar  “"P*  h 

V “'1  article  5,  qu’il  eft  indéfini,  non  préciré  prêtant 

trafnaL'u'MkliÆ  Inutile , & d’ailleurs  cn- 

V auro  t d^fivl  f par  l’impofflbilité  qu’il 

L i ir:s 


recenfement  Jes 


fiÆage^^^  combinées  pour 

, 8,  quil  eft  înconftitationnel , ou  au  moîn’c: 

Jifpofi.îord 
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J’ai  rempli,  reprérentans  du  peuple,  la 
|e  m etois  impofée.  J’ai  cru  que  les  moyens  que  , 

Lurroient,  fuflènt-i!s  des  erreurs  , jeter  meme 

Lières  dans  la  difcuffiou  de  la  part  de  ceux  q« 

veront , & éclairer  toujours  de  quelque 

'Au  rifque  de  me  tromper,  je  nav  pas  craint  d 

toutes  ces  réflexions,  par  l’expérience  T'  1 

plication  des  lois  criminelles.  Ceft  toujours  ^ P 

Le  d’indiquer  des  moyens  que  I on  croit  propres  pou  fa 

Jrofpérité?  quand  bien  même  ils  n’aurotent  pas  tout  le 

M’cœ  m™  S.11  ~ F- 

BdoptCfs 
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